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9. La Conference des Etats non alignes reunie aLusaka 1 a
souligne, en particulier, le rapport etroit qui existe entre
l'accroissement de l'efficacite des Nations Unies et la
solution de la question de la representation de la Repu­
blique populaire de Chine. La resolution de la Conference
relative aux Nations Unies stipule:

"Les chefs d'Etat ou de gouvernement declarent que,
pour que l'Organisation des Nations Unies soit plus
efficace, i1 faut que tous les Etats Membres reconnaissent
et acceptent le principe de I'universalite de sa composi-

1Troisieme Conference des chefs d'Etat ou de gouvernement des
pays non alignes, tenue du 8 au 10 septembre 1970.
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SEANCE PLENIERE

8. De toute evidence, il n'est pas realiste d'attendre des
Nations Unies qu'elles soient a meme de contribuer a la
solution des importants problemes qui se posent a la
communaute internationale et des questions complexes qui
naissent de l'evolution contemporaine a moins que le
principe de l'universalite de I'Organisation ne devienne
realite et que tous les pays ne beneficient de la possibilite
de participer aux relations internationales sur un pied
d'egalite.

NEW YORK

7. 11 est evident aujourd'hui que c'est de la solution de la
question du retablissement des droits legitimes de la
Republique populaire de Chine que dependent, dans une
grande mesure, le renforcement du role des Nations Unies
et la possibilite qu'elles ont de devenir un instrument
veritablernent efficace pour ....reserver la paix et la securite
et realiser les autres buts inscrits dans la Charte, que les
representants de presque tous les Etats Membres qui ont
participe au debat au cours de la vingt-cinquierne session
commemorative se sont engages afavoriser.

6. Je passe maintenant ala question inscrite al'ordre du
jour. Le retablissement des droits legitimes de la Repu­
blique populaire de Chine a l'Organisation des Nations
Unies est l'un des problemes les plus urgents non seulement
au sein de notre organisation, mais aussi dans l'ensemble des
relations internationales actuelles. La politique d'isolement
de la Republique populaire de Chine poursuivie par certains
pays au cours des deux dernieres decennies, et qui se fonde
essentiellement sur des interets nationaux etroits et sur le
desir de sauvegarder leur position de monopole, exerce une
influence negative sur les relations mondiales, et tout
particulierement sur la position et le prestige des Nations
Unies.

quelques derniers jours. Notre sympathie et notre compre­
hension sont plus grandes encore car nous savons, par notre
propre experience, combien, en de telles circonstances,
l'aide de la communaute internationale en tant que temoi­
gnage de la solidarite humaine et internationale est neces­
saire.
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Point 97 de l'ordre du jour:
Retablissernent des droits legitimes de la Republique

populaire de Chine a l'Organisation des Nations Unies
(suite) .

Declaration du President

President: M. Edvard HAMBRO (Norvege).

Declaration du President .

1. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais}: Avant
d'aborder l'ordre du jour de ce matin, je veux, au nom de
tous les membres de l'Assemblee, dire au Gouvernement et
au peuple du Pakistan toute la compassion qu'eveille en
nous le terrible desastre qui vient de trapper les tles et la
zone cotiere du Pakistan oriental. Depuis que les premieres
vagues nouvelles ont commence a arriver samedi, nous
avons tous beaucoup pense a cela.

Documents ofJiciels

POINT97 DE L'ORDRE DU JOUR
Retablissement des droits legitimes de la Republique

populaire de Chine a l'Organisation des Nations Unies
(suite*)

VINGT.CINQUIEME SESSION

2. Le Secretaire general a envoye au president Yahya
Khan un telegramme lui disant son affliction et son anxiete
et l'assurant que I'Organisation des Nations Unies et sa
famille d'organisations sont pretes a fournir toute l'aide
possible.

5. M. MOJSOV (Yougoslavie) [interpretation de l'an­
glaisJ : Je voudrais tout d'abord, au nom de la delegation
yougoslave, m'associer a l'expression de profonde sympa­
thie au peuple et au Gouvernement amis du Pakistan a
l'occasion du terrible desastre qui s'est produit au cours des

*Reprise des debats de la 1904eme seance.

4. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Avant de
donner la parole au premier orateur, je rappelle a l'Assem­
blee que, conformernent a la decision prise a la 1904eme
seance pleniere, la liste des orateurs sera close aujourd'hui a
12 heures. .

Nations Unies

ASSEMBLEE
G~Nf:RALE

3. Je suis sur que tous les pays representee ici voudront
s'associer a ce message et repondre a la demande d'aide
immediate faite par la Ligue des societes de la Croix-Rouge,
manifestant par la le profond sentiment de solidarite et de
compassion qui est un rayon de lumiere dans notre monde
trouble.
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tion. A cet egard, its soulignent l'urgente necessite de
rendre au peuple de la Chine ses droits legitimes au sein
de l'Organisation."

10. La Republique federative socialiste de Yougoslavie a
ete parmi les premiers pays cl etablir des relations diploma­
tiques avec la Republique populaire de Chine en 1949, et
depuis elle a toujours fait tous les efforts possibles pour que
la Republique populaire de Chine occupe al'Organisation
des Nations Unies la place a laquelle ~l1e a droit en vertu de
la Charte.

11. Dans son desir de contribuer davantage encore a la
solution de ce probleme urgent, la Yougoslavie s'est jointe
cette annee au groupe des auteurs du projet de resolution
[AIL.605I qui demande le retablissernent sans delai des
droits legitimes de la Republique populaire de Chine cl
l'Organisation des Nations Unies et l'expulsion du repre­
sentant de Tchang Kai-chek, qui occupe illegalernent le
siege appartenant au representant du peuple souverain de la
Chine.

12. De l'avis de la delegation yougoslave, la participation
active de la Republique populaire de Chine cl la vie
intemationale et aux activites de notre organisation est
devenue d'autant plus indispensable main tenant que notre
organisation, apres 2S ans d'existence, continue et conti­
nuera sans doute de se heurter cl de nouveaux defis dans
tous les domaines de la vie intemationale. Sans la partici­
pation active de la Republique populaire de Chine, it n'est
pas possible d'esperer des solutions durables aux problernes
qui mettent en cause la paix et la securite de l'humanite.
Apres une revolution socialiste victorieuse en 1949, la
Republique populaire de Chine a accompli des realisations
importantes dans les domaines economique, social, culturel
et militaire. Par consequent, la Republique populaire de
Chine - qui est la plus grande comrnunaute humaine - est
aussi l'un des elements les plus importants du monde
d'aujourd'hui,

13. 11 est illusoire de croire que notre organisation, par
exemple, peut realiser de grands progres dans le domaine du
desarmement sans la cooperation de la Republique popu­
laire de Chine, pays dote d'armes nucleaires et strategiques,
ou, dans le domaine du developpement economique, sans
tenir compte de ses ressources humaines et materielles
enormes, ainsi que des besoins d'un quart de la population
du monde.

14. C'est la une realite evidente, qu'il n'est pas besoin de
prouver; elle est aussi confirrnee par le fait que, recemment,
de nouveaux Etats ont etabli des relations diplomatiques
avec la Republique populaire de Chine, tandis que d'autres
sont en train de le faire. Malheureusement, la persistance de
certains pays a empecher le retablissement des droits
legitimes de la Republique populaire de Chine a l'Organi­
sation des Nations Unies et a y maintenir les representants
de Tchang Kai-chek ne resulte pas de l'incapacite de
percevoir la realite du monde contemporain, mais reflete
une politique dangereuse et absurde, inspiree par des
interets etroits et a court terme. 11 est inadmissible qu'un
pays quelconque, queUes que soient sa puissance, sa force et
son importance dans la vie internationale, empeche arbi­
trairement un autre - surtout lorsqu'il s'agit, comme dans
ce cas, d'un pays aussi remarquable que la Republique

populaire de Chine - d'occuper sa place legitime a l'Orga­
nisation des Nations Unies ou fasse dependre l'acceptation
de concessions ou d'accords anterieurs, Cette pratique est
contraire a l'esprit de la Charte et, en fait, met en danger les
fondements memes de I'Organisation.

15. La Republique-populaire de Chine est un des Membres
fondateurs de l'Organisation des Nations Unies et un
membre permanent du Conseil de securite, La question de
sa representation a l'Organisation ne peut done pas etre
traitee au titre de l'Article 18 de la Charte. Pour parvenir a
une decision sur la representation de ce pays, la seule chose
pertinente c'est que la Chine ne peut etre aujourd'hui
representee que par le Gouvernement de la Republique
populaire de Chine, et non par un regime que le peuple de
Chine, dans l'exercice de son droit souverain, a renverse it y
a 21 ans - regime qui continue d'exister a Taiwan unique­
ment grace a l'appui politique, econornique et militaire qu'il
recoit des Etats-Unis d'Amerique.

16. En outre, it est inadmissible, et contraire a l'esprit de
la Charte, de demander a l'Assemblee generale d'imposer a
une nation souveraine une formule pour sa representation a
l'Organisation des Nations Unies. Le droit de decision en la
rnatiere ne revient qu'a la seule nation en cause, et a
personne d'autre. Le peuple de Chine a pris sa decision sur
ce point par sa revolution de 1949.

17. Les partisans de la politique visant cl ernpecher la
Republique populaire de Chine d'occuper sa place legitime
a l'Organisation des Nations Unies ont eu recours aux
arguments et centre-arguments les plus divers dans le passe.
Cependant, les evenements contemporains ont prouve
l'absurdite et la faussete de ces arguments. Le debat de
cette annee montre que, maintenant, les auteurs de ces
arguments ne peuvent plus y avoir entierement recours.
Meme leur derniere assertion selon laquelle la Republique
populaire de Chine n'est pas interessee al'Organisation des
Nations Unies, qu'elle ne veut pas se joindre a l'Organi­
sation, a ete egalernent rejetee.

18. Dans ces circonstances, de nouveaux arguments visant
fondamentalement le meme but - c'est-a-dire d'ernpecher
le retablissement des droits legitimes de la Republique
populaire de Chine cl l'Organisation des Nations Unies ­
sont maintenant inventes. L'un de ces arguments con­
siste cl envisager "deux Chines". 11 n'est pas difficile de
prouver que cela est insoutenable. Premierement, et avant
tout, il n'existe qu'une seule Chine. Meme ceux qui sont
opposes au retablissernent des droits legitimes de la Repu­
blique populaire de Chine a I'Organisation des Nations
Unies ne le nient pas. Deuxiernement, Taiwan fait partie de
la Chine. Troisiemement, la Charte des Nations Unies ne
prevoit qu'un siege pour la Chine; la Chine est une grande
puissance et un membre permanent du Conseil de securite.
Quatriemement, l'Assemblee generals n'a le droit ni de
retracer la carte.geographique d'un Membre quelconque ni
de faire deux Etats d'un seul Etat. Le fait que le regime de
Tchang Kai-chek a ete renverse par le peuple de Chine et
qu'il a cherche refuge sur l'Ile de Taiwan sous la protection
d'une puissance etrangere ne justifie pas l'argument seIon
lequel Taiwan devrait etre considere comme etant un Etat
independant.

19. De ce fait, ma delegation rejette la conception selon
laqueUe le projet de resolution [AIL.605J, dont nous
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sommes coauteurs, demande l'expulsion d'un Etat Membre populaire de Chine dans ses droits legitimes a l'Organisation i

de cette organisation, Etant don ne que la Chine represente des Nations Unies, a assurer ainsi que la Chine, Membre
une entite et qu'il n'existe qu'une seule place aux Nations fondateur de l'Organisation et membre permanent du
Unies, nous exigeons que cette place soit occupee par les Conseil de securite, soit representee dans cette organisation
representants veritables choisis par le peuple deIa Repu- par ses representants authentiques, ce qui presuppose
blique populaire de Chine. l'expulsion des ernissaires de Tchang Kai-chek du siege

qu'ils occupent illegalement.
..
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20. Il est evident que la formule des "deux Chines",
piu tot que d'aider a la solution du problerne, y est un
obstacle. En fait, elle vise a reporter a plus tard encore le
retablissernent de la Republique populaire de Chine dans ses
droits legitimes, L'assertion selon laqueile cette formule
represente un pas en avant est sans valeur, au meme titre
que d'autres arguments avances precedemment dans le
meme but.

21. La position de ma delegation en ce qui concerne le
projet de resolution qui, cette annee encore, a ete presente
par les Etats-Unis d'Arnerique [AIL.599 et Add. 1J, deman­
dant que cette question soit dite "irnportante" afin qu'une
majorite des deux tiers soit requise, est bien connue. Nous
estirnons qu'il s'agit la d'un artifice de procedure destine a
retarder la solution positive de la question de la represen­
tation aux Nations Unies de la Republique populaire de
Chine et a ernpecher que siege a l'Organisation des Nations
Unies le representant d'un gouvernement qui parle au nom
de 700 millions d'hommes. C'est pourquoi, maintenant
comme par le passe, nous sommes resolument hostiles a
cette proposition.

22.· En tant que coauteur du projet de resolution faisant
l'objet du document A/L.60S, ma delegation espere que
l'Assemblee generale, en cette session anniversaire, fera un
pas decisif dans la voie du retablissement des droits
legltimes de la Republique populaire de Chine aux Nations
Unies en renversant les barrieres artificieIles qui, depuis
deux decennies deja, empechent le reglernent de ce pro­
bleme, Par ailleurs, nous sommes en presence du besoin
constant de renforcer le role et le fonctionnement efficace
de notre organisation dans les evenernents internationaux et
de resoudre tous les problemes dont depend le maintien de
la paix et de la securite internationales. C'est pourquoi la
solution du problerne du retablissement des droits Iegitimes
de la Republique populaire de Chine aux Nations Unies est
etroitement liee a l'heureuse solution des autres questions
acruellement soumises a notre organisation.

23. M. DIACONESCU (Roumanie) : Je desire m'associer a
vous, Monsieur le President, pour transmettre a la dele­
gation pakistanaise l'expression de notre compassion la plus
sincere pour ·les lourdes pertes en vies humaines et les
lourdes pertes materielles que vient de subir le peuple de ce
pays.

24. La demande que 18 pays d'Asie, d'Europe, d'Afrique
et d'Amerique latine, dont la Roumanie, ont soumise a
l'Assemblee generate dans leur projet de resolution
[AIL. 605 Jest intimement liee aux efforts visant a accroitre
le role et l'efflcacite de l'Organisation des Nations Unies
dans le maintien de la paix et de la securite internationales
et dans la promotion de relations amicales et de la
cooperation entre lesEtats., .

2S. Par ce projet de resolution, l'Assemblee generate est
appelee a decider le retablissement de la Republique

26. En repondant d'une maniere positive a l'exigence
urgente de la participation de la Republique populaire de
Chine a ses activites, l'Organisation des Nations Unies ne
ferait que renforcer sa capacite d'accomplir la mission qui
lui est impartie par la Charte, reparer une grave injustice qui
a ete perpetree pendant plus de deux decennies a l'egard de
l'un de ses membres et affirmer sa fidelite aux principes sur
lesquels eIle est fondee, Le President du Conseil d'Etat de la
Roumanie, M. Nicolae Ceausescu, declarait tout. recem­
ment:

"L'accroissement du role des Nations Unies dans la vie
politique mondiale est etroitement lie, selon notre
conviction, a la realisation de son universalite, a la
reflexion plus adequate par l'Organisation des realites du
monde d'aujourd'hui. C'est de maniere particulierement
pressante que s'impose le retablissement a l'ONU des
droits legitimes de la Republique populaire de Chine, l'un
des plus grands Etats du monde, dont le role dans la vie
internationale ne peut plus etre ignore par personne, et
encore moins par un forum tel que l'Organisation des
Nations Unies. Je crois que pour tous les hommes
politiques, pour tous les Etats, il faudrait qu'il soit clair
que, sans la participation de la Chine a la solution des
problemes qui preoccupent de nos jours l'humanite, il
n'est guere possible de trouver les meilleures solutions. La
participation de la Republique populaire de Chine a la vie
internationale est une exigence du reglernent merne, avec
succes, des grands problemes de la paix et de la securite."

27. En effet, quand nous pensons ala Chine, nous avons
devant nous l'irnage d'un pays de plus de 700 millions
d'habitants, soit presque un quart de l'humanite tout
entiere, qui avance rapidement sur la voie du develop­
pement economique et social independant. Apres avoir
renverse le regime feodal en octobre 1949, le peuple
chinois, heritier d'une culture et d'une civilisation mille­
naires, s'est attache de toutes ses forces aassurer ala Chine
un role d'avant-garde dans le concert des nations. Apres
20 ans d'efforts soutenus, ce peuple laborieux et doue a
reussi a transformer la Chine d'un pays arriere et asservi
aux interets etrangers en un puissant et florissant Etat
socialiste, doue d'une economie en plein essor. Les accom­
plissements- de la Chine populaire, son potentiel technique
et scientifique ont trouve plus recernment une expression
remarquable dans le lancement avec succes par ce pays de
son premier satellite artificiel de la Terre.

28. Par l'ampleur de ses ressources materielles et
humaines, par sa position centrale et sa vaste etendue sur le
continent asiatique, par son attachement aux principes de la
coexistence pacifique entre Etats et par son appui ala lutte
des peuples pour leur independance , contre I'imperialisme,
le colonialisme et le neo-colonialisme, contre la politique de
pression et de diktat, la Republique populaire de Chine joue
un role particulierernent important dans la vie Interna­
tionale contemporaine. Il est difficile de croire que, sans la

dHm
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37. A ce sujet, je voudrais attirer l'attention sur le fait que
ce que notre projet de resolution propose n'est nullement
d'expulser un Etat Membre de l'Organisation des Nations
Unies, la Chine, comme on tente de l'affirmer d'une facon
erronee dans cette salle, mais d'assurer que ce pays soit
equitablement represente cl l'Organisation. Comme il ne
s'agit la que de la question de savoir qui doit representer
valablement la Chine, et non pas, d'admettre un nouvel Etat
Membre ou d'exclure un Etat Membre, les references cl
l'Article 18 de la Charte sont, cl notre avis, denuees de
fondement, cet article n'etant pas pertinent en l'espece.

35. Les tentatives visant cl resoudre la question de la
representation de la Chine cl l'Organisation des Nations
Unies sur la base de la theorie dite des "deux Chines" ne
constituent, au fond, qu'un autre artifice destine cl dresser
de nouveaux obstacles sur la voie de la participation de la
Republique populaire de Chine cl l'activite de cette organi­
sation. En avancant de telles suggestions, les auteurs de
celles-ci comprennent certes fort bien que la Chine popu­
laire, tout comme n'importe quel autre Etat, ne saurait
accepter de renoncer, en tant que prix pour l'exercice d'un
droit qui lui revient en vertu de sa qualite de membre de
l'Organisation des Nations Unies, cl une partie de son
territoire. L'association cl de telles tentatives est une ligne
politique dangereuse car elles sont dirigees contre les
principes fondamentaux de la Charte, notamment contre les
principes du respect du droit inalienable de chaque peuple
de decider Iui-rneme de sa propre destinee, sans aucune
immixtion etrangere, et du respect de l'integrite territoriale
des Etats.

36. C'est pourquoi la delegation roumaine estime que,
dans la recherche de la solution du problerne dont nous
sommes saisis, l'Assemblee generale se doit de suivre la voie
prevue par la Charte, celle qui a ete appliquee invariable­
ment dans le cas des autres Etats qui ont change leurs
structures sociales et politiques. En d'autres termes,
l'Assemblee generals doit assurer la representation adequate
de la Chine cl l'Organisation des Nations Unies en invitant le
gouvernement qui est habilite cl parler au nom et cl exprimer
la volonte du grand peuple chinois de 700 millions
d'habitants -le Gouvernement de la Republique populaire
de Chine - cl occuper le siege qui a ete detenu jusqu'a
present, d'une maniere illegale et abusive, par les ernissaires
d'un regime qui a ete rejete par le peuple chinois il y a plus
de deux decennies,

34. L'occupation militaire de cette province chinoise par
les troupes americaines - ce qui a perm is d'ailleurs cl
Tchang Kai-chek de s'y maintenir encore - a ete effectuee
en violation flagrante de I'integrite territoriale de la Chine.
L'intervention etrangere dans les affaires interieures de la
Chine a rencontre, naturellement, l'opposition la plus ferme
du peuple chinois qui est en droit, sans aucun doute, d'agir
et de lutter pour le retrait des troupes americaines de la
province chinoise de Taiwan et pour sa restitution cl la
Chine.

30. Or, en realite, il ne s'agit que d'une seule Chine, et
personne ne conteste cette verite, L'ancienne Republique
de Chine, qui a signe la Charte des Nations Unies en 1945,
est devenue, quatre ans plus tard, cl la suite de la victoire de
la grande revolution chinoise, la Republique populaire de
Chine avec toutes les implications politiques et juridiques
qui en decoulent. Le nouvel Etat chinois, socialiste, est
devenu, par son gouvernement cl Pekin, le successeur de
l'Etat chinois Membre fondateur de l'Organisation des
Nations Unies. Les droits dont celui-ci jouissait cl l'Organi­
sation des Nations Unies ont ete transferes ipso facto au
gouvemement legal de la Republique populaire de Chine.

participation de la Republique populaire de Chine, on 33. Comme il est clairement souligne dans la declaration
pourrait parvenir cl des solutions viables pour les problemes du Caire du 1er decembre 1943, signee par les Etats-Unis
intemationaux majeurs, qu'il s'agisse de la paix et de la d'Amerique, la Grande-Bretagne et la Chine, ainsi que dans
securite en Asie et ailleurs, du desarmement et notamment la declaration de Potsdam du 26 juillet 1945, l'Ile de
du desarmement nucleaire, de la cooperation economique, Taiwan fait partie integrante du territoire national de la
scientifique ou technique internationale. C'est pourquoi Chine.
nous avons la profonde conviction qu'il est imperieusernent
necessaire que les Nations Unies assurent d'urgence la
representation de la Chine cl rONU, comme d'ailleurs aussi
cl d'autres organisations internationales, par ses repre­
sentants authentiques, ceux du Gouvernement de la Repu­
blique populaire de Chine.

29. Dans leurs efforts obstines visant cl empecher la
participation de la Republique populaire de Chine cl
l'activite de l'Organisation des Nations Unies, les dele­
gations qui ont exprime leur opposition au projet de
resolution presente par I'Algerie, la Roumanie et 16 autres
pays [AIL. 605 j, ont rente de denaturer les vrais termes du
problerne en les deplacant sur un terrain irreel. Aussi, la
siruation nous est-elle presentee comme s'il s'agissait de
deux Chines : l'une, la pretendue "Republique de Chine",
qui devrait etre exclue des Nations Unies; l'autre, la
Republique populaire de Chine, qui devrait y etre admise.
C'est precisernent sur cette image factice que les auteurs du
projet de resolution A/L.599 et Add.l veulent fonder leur
theorie de la majorite des deux tiers, afin de faire obstacle cl
la participation de la Chine populaire aux activites de
l'Organisation des Nations Unies.

31. Du point de vue de la question qui fait l'objet de ce
debat, la consequence qui en est resultee a ete la necessite
de remplacer les representants de l'ancien regime par ceux
du nouveau gouvernement legal de la Chine, comme cela a
ete le cas de tous les autres Etats qui, au cours des
25 annees d'existence des Nations Unies, ont change de
systeme, de regime ou de nom. Si ce remplacement de
representant n'a pu avoir lieu jusqu'a ce jour, la raison doit
en etre cherchee uniquement dans le refus de quelques
puissances de reconnaitre l'option faite par le peuple
chinois en faveur du systeme socialiste, refus qui a ete
impose maIheureusement cl l'Organisation des Nations
Unies, contrairement aux principes et aux buts proclames
dans la Charte.

32. Ainsi que nous l'avons souligne dans le passe, le fait de
l'existence d'une seule Chine a ete generalement reconnu, y
compris par les Etats-Unis d'Amerique, dans plusieurs actes
internationaux conclus pendant ou cl la suite de la seconde
guerre mondiale; ce fait a ete consacre egalement dans la
Charte des Nations Unies, qui cite expressement ce pays
parmi les cinq membres permanents du Conseil de securite.

I
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Ainsi que nous l'avons illustre amplement dans le passe,
invoquer l'Article 18 de la Charte afin de demander la
majorite des deux tiers pour la solution d'une question de
representation qui, conformement au reglernent interieur,
devrait etre decidee a la simple majorite, a pour but
d'empecher la Republique populaire de Chine d'exercer les
droits et les responsabilites que la Charte lui reserve dans
l'Organisation.

38. Ayant a 1'esprit les premisses non fondees dont le
projet de resolution A/L.S99 et Add.1 s'inspire et le but
nuisible qu'il poursuit, ma delegation estime que l'Assem­
blee generale devrait rejeter ce projet.

39. Par contre, nous sommes profondement convaincus
qu'il est de I'interet majeur des Nations Unies, de la paix et
de la securite internationales de retablir d'urgence, sans plus
tarder, la Republique populaire de Chine dans ses droits
legitimes a l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'il est
dernande dans le projet de resolution A/L.60S.

40. Avant de conclure, je voudrais souligner le caractere
fallacieux des affirmations tendant a denigrer la politique
de la Republique populaire de Chine dans les relations
internationales. Les faits ont demontre et demontrent
amplement que la Chine populaire mene constamment une
politique de paix et de coexistence pacifique avec to us les
Etats, sur la base des principes du respect de I'independance
et de l'integrite territoriale, de la non-ingerence dans les
affaires interieures, de l'egalite, du respect mutuel et du
droit de chaque peuple de decider lui-rneme de son propre
destin. La Chine a toujours rnilite pour le reglement des
differends internationaux par des moyens pacifiques et
pour le respect des engagements assurnes en vertu de traites,
La meilleure illustration de cette politique est foumie, entre
autres, par la maniere exemplaire dont la Republique
populaire de Chine s'acquitte des obligations assumees en
vertu des Accords de Geneve de 1954 sur l'Indochine et de
1962 sur le Laos.

41. La Republique populaire de Chine a adopte al'egard
de grands problernes internationaux une position conforme
aux principes et aux buts de la Charte. Aussi, la Chine
s'est-elle manifestee en faveur des peuples qui luttent contre
le colonialisme sous toutes ses formes, en vue d'exercer leur
droit a l'autodetermination et a une existence independante
et souveraine. Le gouvernement de ce pays, qui est l'une des
cinq puissances nucleaires, a plus d'une fois declare qu'il
etait pret a deployer des efforts, aux cotes d'autres Etats,
pour arriver a l'interdiction complete et a la liquidation
totale des annes nucleaires. Ce gouvernement a reitere a
nouveau, tout recemment, sa position al'egard du desarme­
ment, de meme que sa declaration solennelle selon laquelle
la Chine ne serait jamais, en aucune circonstance, la
premiere aemployer l'arme nucleaire.

42. Le Gouvernement roumain estime que le retablis­
sement des droits legitimes de la Republique populaire de
Chine a l'Organisation des Nations Unies est reclame non
seulement par la necessite urgente de mettre un terme a
l'injustice commise a l'egard du peuple chinois, mais aussi
par les interets mernes de l'Organisation, de la paix et de la
securite internationales.

43. Le retablissernent de la Chine populaire dans ses droits
legitimes aI'Organisation des Nations Unies sera une mesure

de grande importance pour l'augmentation de l'efficacite et
du prestige de l'ONU dans le monde.

44. M. SALIM (Republique-Unie de Tanzanie) [interpre­
tation de I'anglais j : La Tanzanie est coauteur du projet de
resolution contenu dans le document A/L.60S. Ce projet,
que nous avons soumis en compagnie de 17 autres
delegations, vise a retablir immediaternent tous les droits de
la Republique populaire de Chine et a expulser imrnedia­
tement les representants de Tch ..ing Kai-chek de l'Orga­
nisation des Nations Unies et des organisations qui s'y
rattachent. Les partisans de Tchang Kai-chek occupent
illegalernent un siege aux Nations Unies, et ce depuis
21 ans, surtout grace ala protection diplomatique, militaire
et economique et al'assistance d'une grande puissance qui
est aussi membre permanent du Co-vseil de securite.

45. On pretend depuis quelques annees que cette propo­
sition requiert la majorite des deux tiers, au titre de
l'Article 18 de la Charte. Cette position semble avoir recu
l'appui de ceux qui se sont rendu compte que les arguments
utilises dans le passe pour justifier le maintien de l'ostra­
cisme envers le peuple chinois deviennent de plus en plus
insoutenables et qu'un nombre croissant de pays com­
mencent a voir le problerne de facon objective. Ma
delegation a deja rejete l'argument de la majorite des deux
tiers et le rejettera encore cette annee. Nous agissons de la
sorte parce que l'argument de la majorite des deux tiers sert
a saboter les travaux de l'Assemblee et aernpecher celle-ci
de prendre une decision equitable sur cette question; ce
n'est en effet un secret pour personne que ceux qui
demandent cette majorite sont en gros les memes que ceux
qui travaillent flevreusement dans les couloirs pour que
l'Assernblee ne puisse pas prendre de decision juste sur cette
question de fond. En fait, ils demandent une majorite des
deux tiers et font ensuite de leur mieux pour que cette
majorite ne soit jamais atteinte. L'argument specieux qui
leur sert de base est que, aux termes de l'Article 18 de la
Charte, l'expulsLn des Membres actuels doit etre decidee a
la majorite des deux tiers. Ma delegation pense qu'il ne
s'agit pas ici de suspendre ou expulser un Membre de
l'Organisation au profit d'un autre. Ii s'agit de reconnaitre
les pouvoirs des representants du Gouvernement de la
Republique populaire de Chine au lieu de reconnaitre les
pouvoirs :~es soi-disant representants de Taiwan qui pre­
tendent 1 -~resenter le Gouvernement de la Chine. C'est
pourquoi ma delegation soutient que la demande d'une
majorite des deux tiers ne peut etre prise au serieux et
devrait etre rejetee.

46. Le changement de gouvernement qui a eu lieu en
Chine le 1er octobre 1949 et qui a amene au pouvoir les
chefs actuels fut un changement revolutionnaire qui a mis
fin a des annees de tyrannie, de feodalisme interieur,
d'exploitation et de colonialisme abjects par des pays
etrangers. 11 est vrai que le peuple de Chine a change de
gouvernement par la revolution et que l'ideologie du
nouveau gouvernement differait de celle du gouvernement
precede» Mais c'etait, et c'est encore, un gouvernement
qui sert les interets du peuple chinois. Et ce dernier avait le
droit souverain de changer de gouvernement. Mais les pays
qui avaient eu une part al'exploitation et au deshonneur de
la Chine avant 1949 ont vu sans joie la liberte triompher
dans ce pays. Ces pays ont adopte une attitude qui, en fait,
revenait a dire que le peuple de Chine n'aurait jamais du
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50. Nous avons remarque la vehemence avec laquelle on
defend maintenant la theorie des deux Chines, dont - et
ceci ne surprend personne -le principal avocat est la
puissance meme qui, depuis 21 ans, a fait tout ce qu'elle
pouvait pour qu'on se moque de notre organisationchaque
fois qu'elle abordait cette question. En fait, si cette theorie
acquiert maintenant un certain credit, c'est parce que ceux
qui pensaient pouvoir renverser le changement de gouver­
nement intervenu en Chine en 1949 n'ont pas reussi, de
sorte que la politique des deux Chines est une politique qui
tire sa doctrine des consequences de l'echec, C'est une
politique erronee. C'est aussi une politique dangereuse car
elle equivaut a rien moins que le demernbrement de l'Etat
chinois. L'historique de cette question a l'Assemblee ne
peut mener qu'a une conclusion, qui est que le but des
defenseurs de la theorie des deux Chines reste le meme :
continuer a nier les droits legitimes de la Republique
populaire de Chine;voila l'objectif veritable et aucune joute
oratoire ne parviendraale camoufler. I1 n'y a qu'une Ch'<e,
nul ne le conteste, pas merne les representants de Tel. ~

Kai-chek.

53. Par consequent, toute tentative faite pour imposer au
peuple chinois une division artificielle de son pays doit etre
rejetee et, de tc.ite facon, l'a ete par le peuple chinois. II est
facile de dire que la Charte ne prevoit pas que la qualite de
membre des Nations Unies puisse etre conditionnelle. !l est
facile de dire que la Charte ne stipule pas que, POUl

51. Le regime de Taiwan est le dernier symbole d'une
politique qui veut a nouveau imposer a la Chine le
gouvernement et le systerne de Tchang Kai-chek, 11 faut
done placer position et objectifs al'egard de Taiwan dans le
contexte de la politique que je viens de decrire et dans celui
de la strategie militaire globule de certaines puissances dans
la region du Pacifique. Taiwan se trouve dans le· rayon
d'action d'un reseau strategique militaire qui constitue un
grave danger et une menace pour la securite du peuple
chinois.

52. On a pretendu que la soi-disant Republique de Chine
etait un Membre fondateur de l'Organisation des Nations
Unies. Autrernent dit, on nous demande ~e croire que
Taiwan est la Chine qui est mentionnee dans la Charte et
que c'est Taiwan qui est habilite a sieger a l'Assemblee
generale et dans les autres organisations des Nations Unies,
done a occuper le siege permanent reserve a la Chine au
Conseil de securite. Cela est absurde. On l'a dit et redit, la
Chine mentionnee dans la Charte est l'Etat chinois dont
Taiwan est une province. C'est l'Etat chinois avec ses
800 millions d'habitants qui est mentionne dans la Charte,
et non sa province, Taiwan, qui compte 13 millions d'habi­
tants. Qui~onque pretend autre chose ment et trahit les
faits.
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changer de gouvernement, qu'il aurait du consentir a vivre de la Chine mais aussi - et c'est encore plus impor-
et a souffrir etemellernent sous l'exploitation etl'abus tant -l'absurdite qu'il y aurait a continuer a faire cam-
etrangers et continuer a supporter un gouvernement cor- pagne pour la frapper d'ostracisme. C'est la une evolution
rompu dont la politique etait de servir des maitres encourageante et une victoire du bon sens. Mais, tout en
etrangers. Le peuple de Chine s'est souleve pour se liberer. prenant acte de cette evolution positive, nous n'avons pas
Le rnois dernier, la Republique populaire de Chine a celebre rnanque de noter la desastreuse attitude prise maintenant
le vingt et unieme anniversaire de cette liberte. En 21 ans, par ceux qui, depuis 21 ans, utilisent tous les moyens
ce peuple done et travailleur a obtenu des resultats possibles pour continuer d'ernpecher les representants
remarquables, Pendant cette periode, le peuple chinois, SOllS legitimes de la Republique populaire de Chine d'occuper
la direction de son grand chef, le president Mao Tse-toung, leur siege al'Organisation des Nations Unies.
a fait de sa patrie, qui etait un Etat semi-colonial et
semi-feodal, un Etat socialiste fort, independant, progres­
siste et puissant. La voie qu'a suivie la Chine pour devenir la
nation puissante et flere qu'elle est aujourd'hui n'a P' s ete
facile. Amis et ennemis qui connaissent un peu l'histoire de
ce grand pays sont d'accord sur une chose: c'est que la
Chine actuelle n'est pas I'ancienne Chine qui a subi toutes
sortes d'humiliations inexplicables. C'etait un pays OU des
puissances imperialistes s'etaient alliees pour consolider leur
position, exploitant le peuple avec une avidite sans mere. et
le depouillant de ses richesses. Mais la Chine d'aujourd'hui
est differente, Les Chinois ne sont plus traites par le mepris.
Aujourd'hui, aucune nation, aussi puissante soit-elle, ne
peut esperer forcer la Chine a se soumettre et la priver de sa
dignite. Et c'est la la Chine que certains membres de notre
assernblee ont constamment essaye de priver de sa place
legitime dans la communaute des nations.

47. Ayant ete elle-meme victime de l'oppression et du
joug semi-colonial, la Republique populaire de Chine est
aujourd'hui a 1'.vant-garde de la lutte contre le colonialisme
et l'imperialisme, de la lutte pour la dignite humaine,
l'egalite et la justice entre les hommes. Bien qu'etant
elle-merne encore un pays en voie de developpernent, la
Chine n'a pas hesite a venir en aide a de nombreux pays du
tiers monde en voie de developpement, Mais il ne lui a pas
ete facile de sortir de sa position condarnnee de soi-disant
"geant endormi" pour jouer le role crucial qu'elle joue
aujourd'hui dans les affaires des hommes et des pays du
monde entier.

48. Continuer d'exclure la Chine de l'Organisation des
Nations Unies, ce n'est pas seulement aller contre l'interet
de notre organisation mais, en derniere analyse, contre les
interets de ceux-la mernes qui ont opiniatrernent cherche a
l'isoler C'est d'abord et avant tout pour defendre une cause
juste que ma delegation apporte son appui au retablis­
sement des droits legitimes de la Republique populaire de
Chine a l'Organisation des Nations Unies. Une autre raison
qui nous incite a agir ainsi est que nous savons que, sans la
participation de la Republique populaire de Chine, nombre
des problernes essentiels qui assaillent le monde aujourd'hui
ne pourront etre resolus, De plus, nous pensons que le refus
continu de reconnaitre les droits legitime" du peuple de
Chine constitue 1'un des anachronismes les pius absurdes de
notre organisation aujourd'hui. Que cette situation anachro­
nique continue de regner alors que notre organisation
celebre son vingt-cinquierne anniversaire, cela n'est pas
seulement une ironie amere, c'est en fait une vraie tragedie
pour les Nations Unies.

49. Nous avons suivi avec interet la tendance qu'a prise
cette annee le debat SUt cette question. Nous avons pris
courage en voyant que, petit a petit, de plus en plus d'Etats
ont fini par reconnaitre et accepter non seulement la realite
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62, On nous a dit que rendre ala Republique populaire de
Chine son droit legitime d'etre Membre de 1'0rganisation
des Nations Unies etait une question importante qui, de ce
fait, necessitait, pour etre resolue, la rnajorite des deux tiers
de l'Assemblee. Nous affirmons que la question est non
seulement importante mais vitale, mais non dans le sens que
les auteurs du projet de resolution A/L.599 et Add.l
souhaitent lui donner.

61. La position de ma delegation sur ce problerne est bien
connue et ? ete reiteree au cours des annees. Nous crayons
qu'invoquer l'Article 18 de la Charte n'est rien d'autre
qu'une manceuvre cynique dont le but est d'appliquer un
article de la Charte a une situation qui n'a jamais ete visee
par cet article et a laquelle it ne s'applique pas, afin de
mettre en echec les buts et les princjpes memes de la Charte
qui touchent l'universalite et l'egalite entre les Etats.

57. Nous esperons done qu'au cours de cette session les
membres de notre assemblee assumeront leurs responsa­
bilites et feront sortir les Nations Unies de la situation
malheureuse dans laquelle elles se trouvent depuis 21 ans.

58. M. EL-SHIBIB (lrak) [interpretation de l'anglais] :
Monsieur le President, je voudrais, avec votre permission,
saisir cette occasion pour exprimer a la delegation pakis­
tanaise notre sincere compassion pour le tragique desastre
dont a ete victime le peuple frere du Pakistan. La delegation
irakienne s'associe '. la douleur et a la tristesse que cause ce
terrible desastre et demande que ses sentiments de sym­
pathie attristee soient transmis au Gouvernement et au
peuple du Pakistan, ainsi qu'aux familles des victimes.

59. Pour en venir a la question que nous examinons, je
dirai qu'un grand nombre de delegations esperaient sans
doute que la vingt-cinquierne session de l'Assemblee gene­
rale, tenant compte de sa signification historique, mettrait
un tern.e ala grave anomalie et al'immense injustice grace
auxquelles la Republique populaire de Chine se voit encore
denier le droit d'occuper sa place legitime dans l'Organi­
sation des Nations Unies,

60, Ma delegation avait espere qu'il serait mis fin aux
arguments non fondes, aux subterfuges grossiers et aux
maneeuvres ehontees qui, pendant plus de 20 ans, ont
reussi, faisant acte de discrimination, aernpecher le grand
peuple chinois de rejoindre la famille des nations. Nous
avions espere qu'un sens de la justice, une politique de
realisme et un souci de soutenir la cause vitale de la paix
mondiale auraient enfin amene les Etats qui ont contribue a
tenir la Chine al'ecart de cette organisation ase convaincre
que leur politique ne faisait qu'accentuer et exacerber des
situations qui menacent la securite internationale, et it se
convaincre egalement que le moment etait venu depuis
longtemps de renverser cette politique. Malheureusernent,
une fois encore, les rnemes arguments uses, les rnemes
affirmations fallacieuses et les memes subterfuges flagrants
qui ont ete utilises dans le passe nous sont aujourd'hui
opposes et trouvent leur expression dans le projet de
resolution A/L.599 et Add.l presente par les Etats-Unis et
quelques autres delegations,

56. Les temps ont change, et tous les gouvernements
doivent s'en rendre compte. 11 faut comprendre que de
nombreux Etats qui s'etaient montres favorables al'ostra­
cisme contre la Chine ont commence aavoir des doutes sur
leur attitude et a en changer. En fait. seuls panni les
membres pennanents du Conseil de securite, les Etats-Unis
pr itendent encore que Tchang Kai-chek continue a gou­
verner les peuples de Chine. 11 serait triste que les Membres
de notre organisation pennettent que les dispositions de la
Charte concernant la qualite de membre et la representation

55. Il faudra bien que tot ou tard I'Assernblee generals
decide de se departir de l'attitude honteuse qui est la sienne
depuis 21 ans. Le moment est venu. Au moment OU
l'Assemblee vient de celebrer son vingt-cinquieme anni­
versaire, elle doit une fois pour toutes permettre a la voix
du cinquierne de la population mondiale de se faire
entendre dans ses deliberations. Il ne faut absolument pas
tomber dans le piege qui consiste a essayer de ceder aux
fantaisies politiques d'une grande puissance. La Chine est
une puissance nucleaire et les Nations Unies n'obtiendrant
aucun resultat positif dans le domaine du desarmernent ou
de la paix en Asie et ailleurs si elles ne comptent pas avec la
Chine. N'oublions pas qu'un homme sur cinq dans le monde
est un Chinois, qui est anime d'energ'o et d'une volonte
farouche d'etre independant et autonome et qui est pret a
defendre sa liberte atout prix. Les Chinois sont en outre les
heritiers d'une civilisation et d'une culture nobles et
anciennes qui pourraient contribuer beaucoup ala cause de
la paix et du progres social et econornique, principes
fondamentaux inscrits clans la Charte des Nations Unies.
Les Nations Unies ne peuvent pas esperer la cooperation de
cette grande nation si elles continuent de pretendre - sans
qu'on sache comment - que ceIle-ci n'existe pas. Et pour­
tant, la politique peu judicieuse suivie jusqu'ici par les
Nations Unies a consiste a rneconnaitre la Chine. 11 va
falloir que cela change, ne serait-ce que pour renforcer les
Nations Unies et leur redonner une apparence de respecta­
bilite. A cet egard, la responsabilite des Etats Membres est
grave et serieuse.

admettre un membre X, il faut expulser le membre Y. Mais soient deformees uniquement pour satisfaire les interets
ce n'est p1S la le vrai probleme, En fait, se lancer dans de politiques et egoistes d'une grande puissance.
tels arguments, c'est embrouiller deliberement le problerne.
En mettant les choses au mieux, cette argumentation
constitue une interpretation parfaltement erronee des
dispositions de la Charte.

54. La question est de savoir quel est le gouvernement
legalement habilite a occuper le siege de la Chine aux
Nations Unies. Personne ici ne conteste que l'Etat chinois
soit un Membre fondateur de notre organisation. C'est
meme parce qu'ils savent cela que les auteurs du projet de
resolution A/L.605 demandent simplement le retablis­
sement des droits legitimes de la Republique populaire de
Chine. Ceux qui voudraient donner arbitrairement leur
propre interpretation des dispositions de la Charte feraient
bien de reflechir ala question fondamentale suivante : dans
quel Article de la Charte est-it prevu que, pour devenir
Membre des Nations Unies, un Etat doit prealablernent
avoir ete demembre ? Les defenseurs de la politique des
deux Chines, qui trauvent commode d'appuyer leur argu­
mentation sur la Charte, defendent tout simplement une
grossiere violation de l'integrite territoriale d'un Etat
Membre fondateur de notre organisation.

•

..

It

I

•

r
si •



8 Assernblee generals - Vingt-cinquieme session - Seances plenieres

•

•

1

"

"

"11 est, amon avis, contraire ala dignite des Etats-Unis,
qui occupent une position unique de prestige et de
responsabilite, d'employer leur influence politique a
perpetuer un mythe auquel aucun autre pays ne croit 2.;'

"Aujourd'hui, en contradiction avec le courant de
l'histoire, nous restons lies a la fiction selon laquelle le
gouvernement nationaliste de la Chine est en fait celui
des 7S0 millions d'hommes de cet antique pays.

71. M. SHAHI (Pakistan) ! interpretation de l'anglais j :
Monsieur le President, ma delegation et moi-merne . et

2Ge, rge W. Ball, Les Etats-Unis face a leur puissance, Paris.
Robert Laffont, 1968, p. 219, 223 et 224.

70. En conclusion, je reprendrai l'observation d'un col­
legue qui m'a precede au cours de ce debat. asavoir que la
Chine n'a pas besoin des Nations Unies, mais que les
Nations Unies ont, elles, besoin de la Chine. Pour renforcer
cette observation, je voudrais dire humblement qu'en
retablissant les droits legitimes de la Republique populaire
de Chine aI'Organisation des Nations Unies nous donnerons
plus de vie, de force et de veritable representativite aune
organisation dont chacun de nous, quil soit grand ou petit,
aura besoin et qu'il cherchera a maintenir en vie. Ma
delegation croit que ce jour, qui aurait du venir depuis
longtemps, ne saurait guere tarder.

69. Pour tout commentaire sur cette politique, je me
bornerai a reprendre ce qu'ecrit un ancien sous-secretalre
d'Etat et ancien representant permanent des Etats-Unis
d'Amerique aupres de l'ONU, l'ambassadeur George Ball,
dans son livre Les Etats-Unis face aleur puissance:

"Aujourd'hui, le gouvernement nationaliste semble
venir tout droit d'Alice au pays des merveilles. Son
assernblee nationale a la pretention d'etre le corps
legislatif de toute la Chine. EUe elit le President et a le
pouvoir de modifier la Constitution. Cependant, elle­
meme a ete elue pour la derniere fois en 1947, et, 98
p. 100 de la population chinoise vivant sur le continent,
les nouvelles elections ont ete reportees au jour Oil les
nationalistes pourraient y revenir. L'assemblee, done, est
unique en son genre. C'est un corps qui vieillit progres­
sivement et qui s'amenuise au fur' et amesure de la mort
de ses membres. En un sens, c'est le seul parlement
tontine du monde, mais on ne voit pas tres bien quel
capital attend le dernier survivant.

67. Avant de conclure ma declaration, perrnettez-moi de
faire quelques observations qui me semblent pertinentes.
Depuis <:i.'le nous avons eu, l'an dernier, un debat sur cette
question, la Republique populaire de Chine a fait d'im­
portants progres dans le domaine des relations interna­
tionales. Un nombre croissant d'Etats ont noue avec eUe des
relations diplomatiques completes et cooperent avec elle
dans divers domaines. Ce n'est plus la Republique populaire
de Chine qui est isolee, cornme le souhaitaient ses ennemis,
mais ce sont ses ennemis qui se trouvent de plus en plus
isoles de 1'opinion de leurs propres populations et de celle
des peuples du monde.

68. Tandis que le grand peuple chinois demeure ferme et
uni dans le developpernent de son pays et dans la defense de
la liberte, de la justice et de l'independance nationale sur la
Terre entiere , nous sommes ternoins de la confusic.. qui
regne dans les rangs de ses detracteurs, Cette confusion, qui

66. Les Nations Unies ne pourront jamais pretendre
representer veritablernent les peuples du monde si un quart
de l'humanite est exclu de leurs rangs. L'Organisation ne
peut jouer aucun role efficace dans le domaine du desarme­
ment quand la plus grande puissance du monde ne
participe pas a ses activites dans ce domaine, pas plus
qu 'elle ne peut realiser un controle effectif et realiste des
annes nucleaires tant qu'une grande puissance nucleaire
n'est pas associee a ces efforts. Nous croyons fermement
que le renforcement de la securite internationale, la
realisation des buts du developpement et la solution des
conflits qui menacent la paix internationale sont lies, de
facon vitale, aune participation de la Republique populaire
de Chine, par le truchement de cette organisation.

64. Par consequent, la question n'est pas de savoir s'il faut
admettre la Chine mais de determiner qui represente la
Chine. Est-ce le Gouvernernent de la Republique populaire
de Chine, qui represente 800 millions de Chinois, ou la
clique de Taiwan, qui maintient sous son joug 14 millions
de personnes '? Est-ce la Republique populaire de Chine,
dont l'autorite s'etend sur le vaste territoire chinois, ou les
vestiges du Kuomintang replies dans I'Ile de Taiwan qui est
partie integrante indivisible du territoire de la Republique
popula.re de Chine'? Est-ce la Republique populaire de
Chine, qui est une grande puissance nucleaire et une
puissance spatiale, ou le regime de Tchang Kai-chek, qui
garde son emprise sur la population chinoise de Taiwan
grace a la couverture des canons de la Vllerne flotte
americaine '? En toute sincerite , it Iaut reconnaitre
qu'aucun ecran de fumee, si epais soit-il, ne peut dissimuler
la reponse evidente.

65. Permettez-moi maintenant de passer ala question de
fond. Ma delegation a l'honneur d'etre coauteur du projet
de resolution A/L.60S, qui cherche a restaurer la Repu­
blique populaire de Chine dans ses droits legitimes au sein
des Nations Unies. Ce faisant, nous defendons la veritable
raison d'etre de cette organisation.

63. La Chine n'est pas un Etat nouvellement cree qui a pour origine le soutien entete de pnncipes qui ne
cherche aetre admis, pour la premiere fois, al'Organisation convainquent plus personne, trouve une excellente preuve
des Nations Unies. C'est un Membre fondateur de cette dans le fait que, jeudi dernier encore, le representant des
organisation, un membre permanent du Conseil de securite Etats-Unis, intervenant au cours de ce debat, nous faisait
qui, en tant que grande puissance, a droit a une represen- savoir que son gouvernement souhaite "autant que qui-
tation speciale dans les autres organes de cette organisation. conque dans cette salle que la Republique populaire de

Chine joue un role constructif dans la famille des nations"
[1902erne seance, par. 88 j et que, des le lendemain, le
Secretaire de presse de la Maison-Blanche contredisait cette
affirmation en assurant que son gouvernement continue de
s'opposer a l'admission de la Chine a I'Organisation des
Nations Unies.

-----__...... .._.Ie__
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mon gouvernement, j'en suis sur ,- sommes profondement
reconnaissants de la compassion, de la tristesse et de
l'inquietude dont vous-merne et tant de nos eminents colle­
gues nous avez fait part a la suite de la catastrophe qui
s'est abattue sur la partie orient ale de mon pays. C'est un
desastre qui est survenu apres une succession de calarnites,
toutes plus devastatrices les unes que les autres, qui, depuis
lOans et avee une regularite terrible, ont frappe cette partie
de mon pays, le Pakistan oriental.

72. Le desastre naturel aetuel est de loin le pire que mon
pays ait jamais connu. De jeudi soir avendredi, un cyclone
a ravage la cote orientale du Pakistan, les iles du delta du
Gange et de nombreuses Iles pres des cotes, avec des vents
allant de 120 a150 miles aI'heure. Plus destructeurs encore
peut-etre que les vents ont ete les raz de maree souleves par
le cyclone et qui ont noye la zone cotiere et des lies
entieres sous 20 et 30 pieds d'eau. Le cataclysme a affecte
plus de 10000 miles carres du territoire, soit pres du
cinquierne de la region du Pakistan oriental. Des 5 millions
de personnes vivant dans la region affectee, plus de un
million, nous a-t-on rapporte , sont sans abri et sans
ressources.

73. Le nombre de morts et l'etendue de la destruction
sont inimaginables. Les previsions officielles ne peuvent, en
mettant les chases au mieux, etre que preliminaires, car les
moyens de communication sont insuffisants et des milliers
de miles carres de terre sont submerges. Le nombre de deces
officiellement conflrrne est de plus de 16 000 hornmes.
femmes et enfants. Des evaluations officieuses du nombre
possible de morts vont de 100 000 a 300000. Plusieurs
parties de la region restent inaccessibles, bien que les forces
arrnees du Pakistan aient ete mobilisees pour preter
assistance a l'echelle la plus vaste possible et que tous les
navires de la marine pakistanaise sillonnent les mers pour
porter secours aux victimes.

74. J'ai deja dit que l'on evaluait le nombre de sans-abri a
environ un million. Les pertes en betail, dont depend la
subsistance des ferrniers, des habitants et des paysans, ainsi
que la destruction des maisons, des abris et autres formes de
propriete sont colossales, a-t-on declare officiellement.

75. Le danger d'epidemies est une consequence inevitable
de ce genre de catastrophes naturelles et nous craignons que
ce danger ne soit imminent.

76. Les chiffres et les statistiques ne sauraient traduire la
tragedie humaine de la catastrophe qui s'est abattue sur
man pays. Les dizaines de milliers de chefs de famille
disparus, les meres, les femmes et les sceurs mortes, les fils
et les filles foudroyes representent un immense ocean de
tragedie et de tristesse. Dans des centaines de cas, des
families eritieres ont ete eliminees, sans laisser de trace. Le
Pakistan, en fait, est victime d'une catastrophe d'une
ampleur et d'une horreur sans precedent anotre epoque .

77. Mon gouverncrnent s'efforce par tous les moyens de
mobiliser toutes ses ressources pour porter secours a la
population affectee dans cette region le plus rapidement
possible. Cornme je l'ai dit, tou tes les ressources des forces
arrnees du Pakistan entrent dans tine operation massive de
secours. Ncarunoins. malgre tous les efforts que mon
gouvernement pourrait entreprendre, l'ampleur de la tra-
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gedie est telle qu'un programme massif d'aide, non seule­
ment a l'echelon national mais aussi acelui de la commu­
naute internationale, sera necessaire pour reparer la vie
brisee de ceux qui ont survecu.

78. le suis sur que les Nations Unies agiront immedia­
tement, dans le cadre de l'autorite donnee au Secretaire
general, pour fournir une contribution dans les cas de
catastrophes naturelles de ce genre; je suis sur que le
Secretaire general prendre fi.li·'idement les mesures neces­
saires pour preter toute lassistance qu'il peut a mon
gouvernement. Mais je rappelle aux delegues que la limite
de l'aide que peut fournir le Secretaire general par
cataclysme n'est que de 20000 dollars. Face aune tragedie
de la gravite de celle dont je parle 100 000 a 300 000
morts probables, des pertes en biens incalculables et plus de
un million de sans-abri ,vous imaginez ce que represente
une contribution de' 20 000 dollars de la part de la
communaute internationale ; c'est infime par rapport a ce
qui est necessaire pour apporter quelque soulagement cl
ceux qui sont dans l'affliction et le denuernent. Ce ne serait
qu'une contribution symbolique.

79. Les delegues se rappelleront que, lorsqu'une tragedie
semblable a frappe le Perou. en juillet dernier, la Commis­
sion econornique pour l'Amerique latine a adopte une
resolution justifiee depassant de beaucoup le secours
symbolique prevu -pour aider les pays victimes d'une
catastrophe a remettre sur pied leur econornie profon­
demerit bouleversee. Et le Conseil econornique et social,
lors de sa quarante-neuvieme session, a adopte la resolution
1518 (XLIX) sur les mesures cl prendre a la suite du
tremblement de terre au Perou. Cette resolution, bien
entendu, ne visait que les consequences du seisme qui avait
ebranle le Perou,

80. Toutefois, mon pays a recu un coup plus fort encore
et ma delegation, au cours des heures et des jours cl venir, va
entreprendre des consultations intensives avec nos col­
legues, avec le Secretaire general et d'autres fonctionnaires
du Secretariat pour essayer ne voir dans quelle mesure la
communaute internationale peut contribuer de facon sen­
sible a la remise en etat de l'economie et de la vie
profondernent bouleversees des pays qui sont victimes de
semblables actes de Dieu.

81. J'espere que l'experience non pas d'un ou deux mais
de plusieurs desastres qui nous ont frappes en rapide
succession nous arnenera cl elaborer un programme reel­
lement utile qui, s'il n'est pas suffisant, apportera au moins
une aide substantielle aux peuples qui ont perdu tant de
vies et dont les familles ont connu des drames sans
precedent.

82. Enfin , Monsieur le President. je veux redire la grati­
tude de ma delegation et de mon gouvernement envers
vous, envers le Secretaire general et envers t0US nos
collegues pour la part que YOUS avez prise anotre profond
desarroi et anot re affliction.

83. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) " le peux
assurer le representant du Pakistan que les delegues qui ont
ecoute avec une profonde emotion sa declaration n'oublie­
ront pas ses paroles et tiendront a donner a la solidarite
internationale une expression appropriee.

__.1. _
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92. Des quatre grandes puissances .... nommons-les: il
s'agit des Etats-Unis d'Amerique, de l'Union sovletique, de
la France et du Royaume-Uni·· , une seule, I'Union
sovietique, est a la fois europeerme et asiatique; les autres
sont europeennes, Non seulernent au Conseil de securite,
mais aux Nations Unies, ces puissances ont ete les arbitres
des questions capitales; I'Asie, qui etait representee par la
Republique de Chine, a ete amaintes reprises fort negligee.
Tant que ces quatre puissances europeennes jugeaient utile
de dire que la Republique de Chine etait, juridiquement et
legitirnement, Membre de l'Organisation des Nations Unies,
elles I'ont fait sans reserve. le parle du debut des annees
50 -. et merne, pour certaines, de la fin des annees 50. Par
contre, lorsque l'equilibre de puissance changea et qu'elles
estirnerent de leur interet de reconnaitre de jure, sinon de
facto, la Republique populaire de Chine, elles I'ont fait sans
rougir.

93. La question de la Chine qui nous est soumise est-elle
une question juridique ou politique? Elle aurait du etre,
des le debut, une question' juridique, mais les quatre
puissances ont retire un profit politique d'un Etat asiatique.
le ne pose pas la question de savoir si la Republique de
Chine est l'heritiere de taus les territoires chinois ou si la
Republique populaire de Chine, maintenant reconnue par la
plupart de ceux qui l'avaient rejetee, est le representant
legitime de la Chine. le parle avec objectivite, sans prendre
parti car, apres tout, je ne V"JX pas faire un discours
politique. Cette question est purern.mt juridique; elle n'est
pas politique. Mais elle prouve que nous avons realise bien
peu de progres depuis l'epoque de la Societe des Nations,
que je suivais ex officio pendant les annees 30 en Europe
occidentale.

94. Si nous ne modifions pas notre maniere d'aborder ce
genre de questions, nous BOUS engagerons sur la voie suivie
par la Societe des Nations, qui a finalement disparu parce
qu 'elle a confondu les problernes et qu'elk n'a pas eu le
courage de dire nettement ce qu'il fallait faire en temps de
crise. le veux parler franchernent a mes collegues car, en
definitive, bien que chacun d'entre nous represente un Etat
souverain, Membre de I 'Organisation des Nations Unies,
nous nous sommes engages envers la Charte ainsi qu'envers
les principes des Nations Unies, non seulement les principes
inscrits dans la Charte, mais aussi ceux qui ne le sent
pas ceux qui ne sont pas ecrits, les principes tacites de
toute organisation, qui sont fondes sur le bon sens, l'equite
et la justice.

95. Nous savons tous que la Republique de Chine est nee
d'une revolution. Contre qui? Contre les Mandchous. Cela

91. Il se manifeste done quelque schizophrenic dans le
comportement du Conseil de securite, pour ne pas parler de
I 'Assernblee generate. "La lettre tue", cela est vrai, mais les
faits sont clairs. Et je dois citer ici ce qu'a maintes reprises
mon collegue du Bresil, l'ambassadeur Araujo Castro, a dit
du pouvoir et de son aptitude a corrompre. Lord Acton
avait prononce ces paroles avant M. Araujo Castro, mais les
discours de notre collegue du Bresil meritent, de la part de
chacun d'entre nous, un examen tres attentif.

84. M. BAROODY (Arabie Saoudite) [interpretation de pratique la Republique de Chine s'est vu refuser, plus d'une
I'anglaisJ: Monsieur le President, permettez-moi d'offrir fois, le simple droit de voter au Conseil sur des questions
mes profondes condoleances au nom de ma delegation a extrernernent importantes. Je ne citerai pas d'exemples, cela
notre collegue, l'ambassadeur Shahi, et a tous nos freres et pourrait mettre dans l'embarras les quatre grandes puis-
seeurs du Pakistan a l'occasion de la catastrophe qui a sances.
frappe leurs compatriotes. Puisse Dieu accorder le repos aux
ames des disparus! "Les morts nous ont precedes et a
notre tour HOUS les suivrons. Nous venons du Createur et
c'est a lui que nous retournerons." Rien ne saurait etre
ajoute aces paroles du Coran.

85. G n'etait pas dans man intention d'intervenir ce matin
sur la question dont nous sommes saisis. Je figurais sur la
liste des orateurs de cet apres-midi; mais j'aurais ete le seul
orateur et je ne peux pas imposer it mes collegues de venir
uniquement pour m'ecouter. J'ai done trouve preferable de
prendre la parole ce matin. Je ne sais d'ailleurs pas pourquoi
les orateurs inscrits sur la liste pour demain matin ne
peuvent pas intervenir cet apres-midi, Vous nous avez,
Monsieur le President, exhortes atout faire pour que toutes
les questions inscrites al'ordre du jour soient traitees le plus
rapidement possible. J'espere que votre appel sera entendu
al'avenir afin que nous soyons en mesure de traiter toutes
les questions qui figurent anotre ordre du jour.

86. Je parlerai de la question qui nOU$ est soumise d'une
facon peu orthodoxe. Il est grand temps, au bout d'environ
19 ans - depuis 1951 ~- , d'appeler les choses par leur nom.
Il est grand temps d'examiner d'une facon objective et sans
motif politique les faits tels qu'ils existent relativement ala
representation de la Chine a l'Organisation des Nations
Unies.

87. L'Assemblee est divisee sur la question de la repre­
sentation de la Chine depuis le debut des annees 1950. En
fait, ce que l'on appelle aujourdhui Taiwan etait la
Republique de Chine et l'est encore puisqu'elle est signa­
taire de la Charte. Comme nous le savons tous, apres ce que
l'on connait sous le nom d"'incident chinois" - j'etais en
Europe occidentale a cette epoque - , les Etats-Unis ont
pris parti contre le 1apon aux cotes de la Chine. N'oublions
pas cela.

88. Au cours de la seconde guerre mondiale, Tchang
KaI-chek lui-meme s'est distingue en combattant aux cotes
des allies. Apres cela, des troubles interieurs se produisirent
sur le continent chinois. Mais nous savons tous qu'au Caire
aussi bien qu'a Potsdam la Republique de Chine etait
consideree comme I'une des cinq grandes puissances devant
prendre place au Conseil de securite. En fait, elle s'y est
depuis lors installee.

89. Chose assez singuliere, ceux qui ont accepte la Chine
comme membre du Conseil de securite ne mentionnen t pas
la Republique de Chine au cours de leurs reunions
officieuses, lorsqu'ils se rencontrent pour trailer d'impor­
tantes questions, Ils emploient le terme "les quatre
Grands", comme si la Chine n'existait pas en tant que
puissance, On peut se demander pourquoi. La reponse est
tres simple et il n'est pas besoin de la chereher bien loin:
c'est que le general Tchang Ka.-chek, apres la guerre civile,
a du se retirer sur ce que l'on appelle Ta'iwan.

90. Ainsi, les quatres grandes puissances, qui se sont
engagees cl considerer la Republique de Chine comme I 'un
des cinq membres permanents du Conseil de securite, ont
officiellement accepte Taiwan en tant que tel, mais dans la
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s'est passe en 1911. Sun Yat-sen fut I'architecte de la Chine
nouvelle; son successeur fut Tchang Kai-chek. Je me
souviens qu'en 1927 nous avons entendu parler de Tchang­
Kar-chekvalors jeune general, qui avait conduit l'expedition
vel'S le nord, de Canton a Pekin. Nous savons egalement
qu'il y eut une insurrection des communistes; nous nom
rappelons aussi comment, en 1931, le Japon s'etait ernpare
de quelques riches provinces de la Chine. Et je me souviens
encore que, lorsque j'etais en Angleterre dans les annees 30,
la presse et le gouvernernent signifiaient leur desappro­
bation, parce que le Japon n'avait pas declare la guerre cl la
Chine ." d 'o u 1'expression "!'incident chinois'"> et
disaient: "Ce n'est pas la une rnaniere civilisee de faire la
guerre", comme si la guerre - ou l'un quelconque de ses
aspects - pouvait etre civilisee.

96. Par une ironie du sort, 20 ans apres, l'une des grandes
puissances envoya des conseillers et fait maintenant la
guerre en Extreme-Orient. Nous ne voulons pas embarrasser
cette puissance en la nommant: tout le monde sait de
quelle puissance il s'agit. Je me demande done si la maniere
civilisee consiste a envoyer des conseillers et cl ne pas
declarer la guerre. Qu'y a-t-il dans une declaration de
guerre ? Une guerre est une guerre, et il s'agit d'un sacrifice
de vies humaines, generalement pour servir les fins de petits
groupes de la population - ceux qui profitent et tirent des
avantages de la guerre. La jeune generation est sur le
qui-vive; elle ne croit plus cl une guerre pour sauver "la
democratic" ce qui fut le mot d'ordre de la premiere
guerre mondiale . ou "les quatre libertes' -- celui de la
seconde guerre mondiale. Etre al'abri de la crainte ? Mais
tout le monde a peur aujourd'hui !

97. Ces jours sent passes. Aujourd'hui la jeunesse
triornphe: c'est pourquoi mon discours sera fait plutot dans
l'esprit de la jeune generation que dans celui des politiciens
endurcis qui pensaient pouvoir encore envoyer les jeunes
comme des moutons sur le champ de bataille pour qu'ils y
soient massacres. Et pourquoi ?

98. Nous savons tous aussi qu'une guerre a eu lieu entre la
Chine et le Japon en 1894 ou 1895, et que la Chine a perdu
et cede ce qu'on appelle aujourd'hui Taiwan au Japon. En
1945, le J apon a dO renoncer cl son autorite sur Taiwan, qui
est revenue a la Chine. Certains se sont dernande si Taiwan
etait chinoise. Dans le New York Times d'aujourd'hui
encore, nous trouvons un article de M. Lung-chu Chen, qui
est Secretaire des affaires exterieures des Formosans du
monde entier unis pour l'independance et l'un des auteurs
d'un ouvrage sur Formose, la Chine et les Nations Unies>.
Cet auteur affirme que les Formosans, pour une large part,
ne sont pas chinois. Les Ecossais, aussi, affirment qu'ils sont
ecossais et ne font pas partie de la Grande-Bretagne. 11 en va
de rnerne pour les Gallois -- au moins pour certains d'entre
eux. Mais ils sont lies par une culture et une langue
communes. Il n'est done pas necessaire qu'un peuple soit
pur du point de vue ethnologique. Cela n'existe pas, un
peuple pur du point de vue ethnologique. Un peuple
consisre en une agglomeration de gens ayant une culture
commune, une langue, des coutumes et des traditions
gcneralement repandues dans chaque province d'un Etat. Il

3L. C. Chen et H. D. Lasswell. Formosa, China and the United
Nations- Formosa in the World Community. New York, St.
Martin's Press. 1967.
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a parfois - mais pas necessairement -. une religion com­
mune.

99. Nous ne pouvons pas aller jusqu'a dire que les
Formosans ne sont pas chinois, pas plus que dans ma region
nous ne pouvons dire que ceux qui, comme les Berberes
d'Afrique du Nord, ont ete arabises ne sont pas arabes ou
que les Circassiens en Jordanie, qui ont ete arabises, ne sont
pas arabes. Mais i1 est significatifque le New York Times ait
public cet article aujourd'hui, alors que nous sommes saisis
de la question de la Chine.

100. Il 'est aussi significatif, cependant, que la semaine
derniere, a la veille du debat sur cetie question, un
supplement du merne New York Times portait SUI la
Republique de Chine - soit Taiwan, Nos amis americains
jouent-ils sur les deux tableaux cl la fois? Ils veulent que
nous notions qu 'apres tous les Formosans - tous les habi­
tants de Taiwan - constitue une entite, comme cela ressort
de l'article subtil publie dans le New York Times d'aujour­
d'hui; mais en meme temps, en opposition a cette idee, on
publie un supplement tres interessant - j'en verse quelques
pages cl mon dossier historique de la question.

101. J'en reviens cl ce que je disais au debu1. Cette
question est-elle politique au point que l'on perde de vue
l'element juridique? J'ai demande aujourd'hui au repre­
sentant des Etats-Unis de me fournir un exemplaire de la
declaration que l'ambassadeur Philipps a faite sur la
question de la representation de la Chine. M. Phillipsa dit :

"Mon gouvernement a pris un certain nornbre de
mesures concretes - et nous n'avions ni propose ni prevu
de contrepartie - afin de detendre les relations entre nos
deux pays. Le fait est que les Etats-Unis souhaitent
autant que quiconque dans cette salle que la Republique
populaire de Chine joue un role constructif dans la
famille des nations. Nous sommes tous conscients de
l'energie, des talents et des realisations du grand peuple
qui vit dans

j
get ancien berceau de la civilisation."

[1902bne seance, par. 88.J

102. C'est la une attitude tres differente de celle d'il y a
trois ou quatre ans ou au debut - ou merne a la fln - des
annees 50. Est-ce un revirement et qui en paiera le prix ?
Se souviendra-t-on dans un an de cet article de M. Lung-chu
Chen paru dans le New York Times ou sera-t-il enterre ?
"Cela depend des circonstances", pourra-t-on nous
repondre. Des circonstances juridiques? Non, des circons­
tances politiques. Qui est l'arbitre de notre sort et de notre
destinee en Asie? Les Asiatiques? Non. A un moment
donne, c'etaient les quatre grandes puissances; mais, main­
tenant, cela commence a etre une seule grande puissance.
N'oublions pas cela. Et nous parlons de la representation
chinoise. Nous voulons savoir - et vous etes juriste, Mon­
sieur le President - quelle est la position des Nations Unies.
Confondons-nous les que~tions? Nous livrons-nous ici cl un
jeu politique ? Un jour, certains d'entre nous sont du cote
de la Republique populaire de Chine alors que d'autres
maintiennent que Taiwan est la Republique de Chine et
qu'elle est heritiere de tout}' la Chine. C'est pourquoi j'ai dit
que je voulais appeler un chat un chat et ne pas toumer
autour du pot - utilisant la certaines expressions familieres
qui seront, je crois, bien comprises du representant des
Etats-Unis.

I
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108. Notre dignite, la dignite de notre organisation sont
en jeu, Pouvons-nous faire quelque chose? Je soutiens que
nous le pouvons.Je vous avoue, Monsieur le President, qu'il
y a six ou sept ans on m'a dernande de donner mon opinion
personnelle - je ne suis pas juriste, mais on pensait que
j'avais un certain bon sens - sur ce qu'on pourrait faire
pour sortir de cette impasse. J'avais un plan, mais il semble
qu'il ait ete refuse par les deux parties. J'ajoute en passant
que ceux qui m'avaient pressenti avaient 1135 rneilleures
relations avec Pekin et je leur dis, lorsqu'ils me deman­
derent d'exprimer franchement mon opinion: "Nous ne
reconnaissons pas la Republique populaire de Chine, pour­
quoi vous adresser a moi?" Ils me dirent alors : "Nous
nous adressons aBaroody personneUement." Le plan etait
le suivant : un referendum serait organise a Taiwan pour
savoir si le peuple de Taiwan souhaitait rester independant
ou devenir partie integrante de la Republique populaire de
Chine.

112. J 'essaie de dormer a l'Assemblee des elements de
reflexion. Si Taiwan doit devenir victime de la realpolitik,

111. Inutile d'ailleurs d'aller chercher aussi loin que 1905.
Recemment, il y a eu 1'exemple de la Republique arabe unie
qui a ete une union dans le sens le plus large du terme entre
la Syrie et l'Egypte. Ce sont des peuples qui ont la merne
culture. Ia merne langue, pratiquement la meme religion et
les memes coutumes et traditions, et pourtant ils ont fait
secession. Ils se sont separes, si vous preferez utiliser le mot
separation piutot que celui de secession.

109. Comment ai-je ete amene a donner un tel conseil ?
C'est que j'ai travaille pendant sept ans pour elaborer au
sein des Nations Unies le principe de I'autodetermination
comme un fait precis. Beaucoup d'entre vous savent que
l'autodetermination permet la secession. En fait, s'il y a un
grand nombre d'individus dans un pays donne ou dans une
province de ce pays qui desirent faire secession pour des
raisons cultureUes ou linguistiques, ils peuvent le faire. C'est
un principe fondamental du droit a l'autodetermination.
Personne n'en parle, mais c'est un principe valable. On fait
parfois la guerre contre la secession. Le pays qui nous
accueille a mene une guerre civile contre les Confederes.
Pourquoi? Pour des interets d'ordre econornique. La
question de l'esclavage etait le motif officiel et, mon cher
ami representant les Etats-Unis, je cite la. vos erudits et vos
historiens qui ont etudie afond ces evenernents historiques.
Certes, Abraham Lincoln est encore honore comme un
liberateur, mais il etait egalernent guide par les interets
economiques du Nord. Ainsi done, le motif etait de liberer
les esclaves, mais il s'agissait d'une guerre economique.

110. Remontons cl 1815. Votre pays, la Norvege, Monsieur
le President, forma une union avec la Suede apres les
guerres napoleoniennes, Je ne vais pas parler ici de cette
union, mais je dirai simplement qu'elle a ete dissoute 90 ans
plus tard, en 1905, pretendument en raison de certaines
divergences sur le plan moral. Mais, en fait, la Norvege
pensait qu'il etait de son interet de se separer de l'union et
eUe s'en est separee.

106. De qui, enfin, depend la decision finale? Je soutiens
qu'elle depend des Etats-Unis, qui ont affaire ici a une
question hautement politique et non juridique. Si, d'ici a.
l'annee prochaine, ils ont, secreternent ou ouvertement, des
conversations avec les representants de la Republique
populaire de Chine et qu'ils concluent un marche - "deal",
ce qui est un autre arnericanisme - , nos amis de Taiwan
seront rejetes comme l'ecorce d'un citron presse, Cela s'est
deja produit en d'autres circonstances. Est-ce juste?

107. Nous voulons savoir quelle est la position juridique
des Nations Unies, non pas en tant que vie times des
aspirations politiques de certains Etats, notamment les
grandes puissances et, clans le cas present, les Etats-Unis
d'Amerique. Cela s'appelle peut-etre de la realpolitik. Hitler
pratiquait, lui aussi, la realpolitik. Devons-nous etre les
ternoins de la realpolitik au sein des Nations Unies? N'y
a-t-il pas de solution? . Si la Republique populaire de Chine
refuse obstinernent de s'entendre avec les Etats-Unis a
moins que Taiwan ne devienne partie integrante de la
Republique populaire de Chine et, inversement, s'il arrive
que la Republique de Chine refuse aussi obstinernent de
renoncer a ce qu'elle considere comme ses responsabilites a
l'egard de la Chine continentale, nous nous trouverons dans
une impasse. Qui pourra -alors nous en sortir? La tendance
est de se mettre du cote des puissants. De nombreux Etats
europeens qui reconnaissent maintenant la Republique
populaire de Chine votaient jadis aux cotes des Etats-Unis
contre la Republique populaire de Chine. Pcurquoi agis­
sent-ils ainsi? C'est a cause de la puissance, parce que la
Republique populaire de Chine detient la puissance. Si nous
prenons la puissance comme critere, qu'adviendra-t-il de la
Republique de Chine l'annee prochaine quand l'interet des

103. Qu'allons-nous faire de cette question au cours des grandes puissances ou de puissances plus petites sera de
annees ? Et la je veux etre tres franc. Qui sornmes-nous ici, reconnaitre la Republique populaire de Chine? Sera-t-elle
collectivement ou individuellement, pour dire que tel ou tel abandonnee ? Ou bien l'impasse se prolongera-t-elle
Etat ne respecte pas les regles, les principes et les ideaux jusqu'au point de devcnir une farce au sein des Nations
eleves inscrits dans la Charte et que, par consequent, il ne Unies ?
doit pas etre admis, tout en notant que beaucoup d'Etats
qui sont Membres de 1'0rganisation des Nations Unies ne se
conforment peut-etre pas a la Charte et que nous ne les
expulsons pas pour autant ?

104. Qui respecte les principes et les ideaux de la Charte
comme nous avions espere qu'ils seraient respectes ?
Pratiquement aueun d'entre nous. Ce n'est que grace a des
expedients que nous nous en justifions. La Charte est
parfaite et n'a pas besoin d'etre amendee. Je ne parle pas de
la partie qui traite de la procedure, mais des principes et des
ideaux eleves de la Charte.

105. Qu'allons-nous done faire? Dans quelques annees,
ou peut-etre l'annee prochaine, s'il y avait un accord entre
les Etats-Unis et la Republique populaire de Chine, sacri­
fierons-nous Taiwan? En arrivera-t-on hi? Est-il equitable
de sacrifier Taiwan ? Telle est la question. Devrait-il y avoir
deux Chines? La question a ete posee amaintes reprises.
Peut-il y avoir deux Chines? La Republique de Chine,
c'est-a-dire Taiwan, acceptera-t-elle qu'il y ait deux
Chines? Ses representants nous ont dit categoriquernent
qu'il n'y a pas deux Chines et qu'ils sont les representants
de la Chine. Mais ceux qui ont des representants aPekin
nous disent que Pekin n'accepte pas que Taiwan constitue
une entite distincte.
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serait-il de son interet de faire secession? Cela ne depend
pas de nous; nous n'avons pas le droit de determiner le
destin d'un peuple, qu'il soit asiatique ou non asiatique,
mais je respecte jalousement notre integrite asiatique. le ne
veux pas - moi, Asiatique - \' .iir nos freres de Taiwan
sacrifies sur l'autel de l'opportunisme politique.

113. Nos amis americains ne nous parlent jamais des
entretiens secrets qu'ils opt avec la Republique populaire de
Chine cl Varsov'e et ailleurs, et je ne pense pas non plus que
les amis de la Republiquc populaire de Chine soient tenus
au courant de ces entretiens secrets. Que sommes-nous, iei,
aux Nations Unies? Des faux temoins ? L'autre jour,
notre frere et bon ami, l'ambassadeur Yost, a parle de la
diplomatie discrete. Qu'en est-il de cette diplomatie dis­
crete? Ce devrait etre une diplomatie ouverte, une
diplomatie franche; elle ne devrait pas suivre l'exemple du
Congres de Vienne, de Talleyrand et de Metternich, qui,
avec tout le respect que je porte cl leur sagesse politique,
etaient des hommes qui .disaient souvent des choses qu'ils
ne pensaient pas et pensaient souvent des choses qu'ils ne
disaient pas. Iei, aux Nations Unies, nous sommes censes
avoir tourne une nouvelle page. Avons-nous tourne une
nouvelle page depuis la Societe des Nations et cette
politique de diplomatie discrete, d'entretiens secrets,
d'opportunisme, qui melange le politique avec le juridique
et le juridique avec le politique, nous menera-t-elle quelque
part aux Nations Unies ou ailleurs? le pense que la
reponse est non, qu'elle ne nous menera nulIe part.

114. On peut me rappeler que j'ai dit quelque chose au
sujet d'un plebiscite pour determiner si le peuple de Taiwan
voudrait etre independant en tant que tel, sans se soucier de
savoir s'il pourrait regagner le controle de la Chine
continentale - ce qui me semble personnellement illusoire,
quoi que l'on puisse me dire de la pretendue tyrannie qui
regne dans If! Republique nnryulaire de Chine. le n'ai jamais
visite ni Taiwan ni la Chine continentale;je ne suis done pas
en droit de juger. Mais il IT'~ semble raisonnable de penser
que la Chine continentale est beaucoup plus puissante que
les 15 millions de personnes qui vivent dans l'Ile de Taiwan.
Or, lorsque leurs interets sont en jeu, les puissants sont
souvent attires par les puissants; et, s'ils defendent parfois la
cause des faibles, c'est que cela correspond alors a leurs
objectifs. QuelIe assurance peut-on avoir que, l'annee
prochaine, les puissants changeront leur politique qui
consiste cl epouser la cause des forts en abandonnant
purement et simplement les faibles? le ne parle pas de la
faiblesse morale ou de la force morale, je parle de la
puissance en tant que telle.

115. Ce plebiscite ne peut avoir lieu que par la volonte de
la Republique populaire de Chine et de la Republique de
Chine, en d'autres termes Taiwan. On pourrait affirmer sur
le champ que "cela est impossible car les deux parties en
cause sont intransigeantes", le retorque qu'il y a une
solution cl cela. Le premier plebiscite aurait lieu sous reserve
d'un second plebiscite qui se deroulerait cinq ou dix ans
apres le premier - ou bien un referendum aurait lieu, peu
importe l'appelIation. Il s'agirait de s'assurer si, apres cinq cl
dix ans, Taiwan, ou la Republique de Chine, desire ou non
s'unir cl la Republique populaire de Chine.

116. Taiwan est une ile tres prospere. J'ai lu it y a
quelques jours seulement que le revenu par habitant etait de
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300 dollars. Qui sait? Le niveau du revenu en Republique
populaire de Chine peut aussi monter. le parle de devises
constantes, non de monnaies devaluees. Pcurquoi la Repu­
blique populaire de Chine n'accepterait-elle pas le plan
selon lequel, apres quelques annees, le peuple de Taiwan
pourrait choisir soit de rester independant, soit de se
joindre cl la Chine continentale ? Quel est le defaut de ce
plan? Entre-temps, Taiwan resterait Membre de 1'0rgani­
sation des Nations Unies et la Republique populaire de
Chine prendrait place dans notre organisation; la realpolitik
serait ainsi reduite cl un simple denominateur commun
etroit et non pas aun large denominateur commun.

117. le ne vois pas pourquoi un tel plan ne pourrait faire
l'cbjet d'une discussion ici, cl l'Assemblee, plutot que de
voir chaque partie adopter une attitude intransigeante qui
ne nous mene nulIe part. Et vous, Monsieur le President,
ainsi que le Secretaire general, pourriez faire preuve de
moins de formalisme et tenter de trouver une solution dans
ce cadre, car je vois les signes annonciateurs d'une catas­
trophe. Ce pays ou nous sommes et dont la population ne
represente que 6 ou 6,5 p. 100 de la population mondiale
ne peut garantir toutes les situations existant en Asie - ou
rneme en Amerique latine, dans son propre hemisphere, en
Europe ou, en fait, dans quelque continent du monde que
ce soit. Il a essaye de le faire par l'entremise du plan
MarshalI, et cela a reussi pendant quelques annees en
Europe, mais l'Europe s'est de plus en plus dissociee des
diktats de la grande puissance, economiquernent et rneme
politiquement. L'OTAN n'est plus l'OTAN des annees 1950
et les economies des puissances europeennes deviennent
plus saines d'annee en annee, bien que ce pays-ci main­
tienne sa suprernatie dans la technique.

118. Ils ne peuvent servir de garantie aux situations
politiques du monde entier. Quand je dis "Us" j'entends le
pays hate. En fait, le President des Etats-Unis lui-meme a
dit que son gouvernernent songeait cl une nouvelIe
methode - appelee dans la presse la "doctrine Nixon" ­
pour renforcer les Etats etrangers, pas necessairement en
leur envoyant des troupes ou des conseillers, mais en les
amenant a penser a s'aider eux-memes afin de subvenir cl
leurs prop res besoins et opter pour l'ideologie ou la
politique qui leur convient le mieux. C'est une politique
sage; on l'appelIe "desengagement". Pourquoi ne pas laisser
l'Asie, l'Afrique, les Arabes regler leurs propres pro­
blernes ? Vous, grandes puissances, ne mettez pas le nez
dans les affaires des autres continents ou Etats, car cela est
en contravention avec la Charte, que ce soit aujourd'hui en
Extreme-Orient ou au Moyen-Orient ou, demain, en Arne­
rique latine ou ailleurs. Il est grand temps que nous, les
petites puissances, engagees a l'egard des Nations Unies
comme nous devrions l'etre et comme j'espere que nous le
sornmes, soyons francs et disions netteme.nt ce qu'il faut
faire.

119. Vous direz peut-etre qu'il faut voter. Bien entendu,
nous devons nous prononcer sur deux projets de resolution.
L'un est un disque raye. De temps en temps, j'aime bien les
disques rayes, surtout lorsque la rayure leur fait rejouer sans
cesse un air melodieux qui caresse l'oreille. Mais, parfois,
mernes les airs les plus jolis, lorsqu'on les entend trap,
finissent par fatiguer I'oreille. Il y a, d'autre part, le projet
de resolution presente par des pays qui vont de l'Albanie cl
la Zambie [AIL.605 J; de A cl Z, que peut-on demander de
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125. Force nous est de reconnaitre que ce debat sur le
retablissement des droits legitimes de la Republique popu­
laire de Chine a l'Organisation des Nations Unies risque de
deboucher sur le maintien du statu quo. En effet, il s'agirait
moins d'aboutir, par la confrontation des idees, a la
solution d'un probleme qui preoccupe notre organisation
depuis de nombreuses annees qu'a constater encore une fois
la vanite de nos efforts devant les jeux politiques corn­
pliques et subtils qui freinent notre enthousiasme, si fort
soit-il, pour aboutir a des solutions heureuses qui renforcent
les Nations Unies. Est-il une conclusion plus c.aire que celle
qui affirmerait l'apport immense de la Chine populaire a
notre institution? Mais cette conclusion, que les uns
admettent parce qu 'eUe est evidente, que les autres refusent
pour ses consequences incalculaLles, ne semble pas devoir
etre I'aboutissement de nos discussions, cette annee du
moins. Malgre la fatalite liee a ce debar, sera-t-il permis au
representant d'un pays attache au non-alignement de venir
participer sans prejuge a un debat que nous devons tous
nous efforcer, malgre les imperatifs des interets politiques,
de rendre anime et fructueux? De quoi s'agit-il en
somme? 11 s'agit de resoudre un probleme qui se pose
depuis le 18 novembre 1949 quand, apres la victoire des
forces de Mao Tse-toung sur les armees de Tchang Kai-chek,
le Ministre des affaires etrangeres de la Republique popu­
laire de Chine a envoye au President de l'Assernblee
generate une lettre l'informant que les pouvoirs de la
delegation chinoise n'etaient plus valables.

127. Trop recents etaient les evenements et trop fort
l'espoir de voir renversee la situation de telle facon que le
gouvernement reconnu jusqu'alors par la majorite des
Nations Unies recupere son autorite. La legitimite de la
representation de la Chine nationaliste, qui nous a ete
reaffirrnee par M. Wei le jeudi 12 novembre [1902erne
seance j, etait alors justifiee. L'est-elle encore, alors que le
regime de la Chine populaire existe depuis une vingtaine
d'annees, qu'il est reconnu par un grand nombre de pays,
dont le mien, et dont plusieurs etaient les allies du regime
nationaliste pendant la seconde guerre mondiale? 11
s'affirme de plus en plus que la liberation de la Chine
continentale au profit du gouvernement nationaliste resi­
dant a Formose est du domaine de la pure fiction et que,
merne si etait acceptee la these defendue par le distingue
representant nationaliste, M. Wei, selon laquelle le regime
de la Republique populaire ne represente que 2 p. 100 des
communistes de la population chinoise et qu'un jour ou
l'autre ce peuple chinois changera de maitre , il est fort

126. L'Assemblee generale aurait pu a ce moment-la
inviter les representants de la Republique populaire de
Chine cl prendre leur place au sein de l' Assernblee. Le
gouvernement du general Tchang Kai-chek n'etait pas
encore fermement installe a Formose, cette He que la
declaration du Caire de 1943 et celle de Potsdam de 1945
reconnaissaient comme partie integrante de la Chine qui,
sous la direction du general Tchang Kai-chek, avait com­
battu aux cotes des allies contre les forces d'occupation
japonaises. U n'y avait alors qu'une seule Chine. Mais encore
aurait-il fallu que le regime victorieux de Mao Tse-toung ait
ete reconnu a ce moment-la comme seul Gouvernement de
la Chine.

plus que la gamme entiere des Etats de l'Organisation des m'associer atous ceux qui ont presente leurs condoleances
Nations Unies? lIs nous disent que nous devrions recon- et leur sympathie a la delegation et au peuple du Pakistan.
naitre en les representants de la Republique populaire de
Chine les representants Iegaux de la Chine a l'ONU;
autrement dit, expulser les autres.

120. Je soutiens, pour ma part, que nous ne devrions pas
exclure la Republique de Chine car, apres tout, c'est un
peuple. C'est devenu un peuple, quoi qu'en dlse l'article
publie dans le supplement du New York Times par le
President de la Legislature, le Luan. C'est un peuple
melange avec des J aponais et d'autres ethnies. Le point
extreme de cette idee est celui de M. Lung-chu Chen. Mais,
quel que soit l'angle sous lequel nous voyons le probleme
dans son ensemble, le peuple de Taiwan a un systerne
econornique different de celui de la Republique populaire
de Chine, et c'est un peuple maintenant, tout comme le
sont les Americains, qui avaient ete une colonie britan­
nique.

121. Evidemment, quand cela arrangeait M. Churchill,
pendant la premiere guerre mondiale, il les appelait "nos
cousins americains de l'autre cote de l'Ocean", Pourquoi ne
les appelait-il pas "freres'"? Il pensait sans doute qu'ils
etaient melanges avec des Irlandais, des Italiens et des Noirs
et que le qualificatif de "cousins" etait sans risques. Quand
cela arrange les gens, ils utilisent toutes sortes d'epithetes
pour attirer les peuples, et, quand cela ne leur convient pas,
ils font la guerre aces memes peuples. Avons-nous oublie la
guerre de liberation? On a traite Washington de traitre
mais, maintenant, si vous allez devant la National Portrait
Gallery a Trafalgar Square, vous verrez - 0 ironie! - que
le Royaume-Uni a adopte Washington. Il y a hi une statue
en bronze de Washington. Louons le nom du Createur, Lui
qui change les choses mais qui ne change jamais !

124. M. DRISS (Tunisie): Je voudrais tout d'abord

122. Voila la facon peu orthodoxe dont j'aborde cette
question. Point n'est besoin de me resumer. Je suppose que
ceux qui sont en faveur d'une Chine ou de l'autre ont pris
note des mes arguments. Je dirai simplement que, pour
l'instant, si les deux Chines sont d'accord, elles devraient
sieger toutes les deux parmi nous en tant qu'Etats asia­
tiques, etant entendu qu'un second plebiscite aurait lieu
pour determiner si, au moment dit, elles veulenc alors
fusionner ou rester separees. Soyons realistes : Mao Tse­
toung et Tchang Kai-chek auront alors quitte la scene. Us
ont cous deux du magnetisme clans leurs pays respectifs. Les
gens qui ont ce don font des miracles dans le monde : nous
avons vu ce que le general de Gaulle a fait d'une France
ecrasee qui, 25 ans plus tard, jouait un role important dans
les affaires mondiales. Tout depend de la personne. Tout
depend de ceux qui dirigent. C'est pourquoi je termine en
citant les mots de Mencius, il y a 2 300 ans : "Que le prince
nourrisse les hommes et il pourra regner sur tout l'empire.
Celui qui ne gagne pas le cceu" du peuple ne saurait etre un
bon chef."

123. Apres que ces deux geants, Mao Tse-toung et Tchang
Kai-chek, auront quitte la scene, si un homme de leur
stature apparait, il n'y aura plus alors de problems des deux
Chines. Je crois que tous les Chinois le suivront et feront ce
qu'il voudra pourvu que, comme le prince de Mcncius, il
gagne leur cceur.

..---._------------~- ...I



1906eme seance - 16 novembre 1970

•

>

~

~ •e

"

e
[1

"e
y

i-
,, ,
e
.e
~s

u
rt

probable que ce ne sera pas all profit du gouvernement
residant cl Formose. Car ce qui se passe depuis 20 ans en
Chine a tellement bouleverse les structures anciennes
que les changements toujours possibles ne peuvent ramener
la Chine vers d'anciennes formes. Mais cela est un autre
probleme qui peut se discuter indefinirnent. L'essentiel est
de reconnaitre que la realite d'aujourd'hui n'est pas celle de
1949. Le representant des Etats-Unis, M. Phillips, l'a
reconnu sans equivoque lorsqu'il declarait :

"Mori gouvernement ne cornprend pas comment une
delegation qui est en faveur de l'universalite des Nations
Unies - ou toute autre delegation du reste - peut voter
de maniere cl exclure de l'Organisation un gouvernement
qui gouverne de facon effective 14 millions d'hommes."
[ Ibid., par. 90. }

128. 11 ne s'agit done plus de la representation de la
Chine, cl moins que la Chine, comme la peau de chagrin,
n'ait tellement retreci. La realite de 1970 n'est done plus
celle de 1949.

129. 11 est clair, en cette annee du vingt-cinquierne
anniversaire de l'ONU, que la Chine a un gouvernement qui
reside cl Pekin et qu'il convient que notre assemblee
reconnaisse cette realite sans equivoque. C'est une question
de principe qui ne saurait etre plus longtemps ignoree, Mais
nous ne pensons pas que l'affirmation de ce principe suffise
cl elle seule cl resoudre le probleme auquel nous nous
heurtons depuis plusieurs annees. En tant que responsable
de la paix et de la securite du monde, l'Organisation des
Nations Unies doit vei:l!er cl ce que ses decisions consolident
la paix et ne creent pas de situations dangereuses et
explosives. Aussi est-il de notre devoir d'analyser quelles
seraient les consequences du retablissernent de la Repu­
blique populaire de Chine dans ses droits legitimes. Nous
oensons sincerernent, quoi qu'on en dise, que l'apport de la
Chine populaire cl notre organisation sera considerable. Il
n'y a pas de raison de croire qu 'un pays aussi immense, qui
a joue un grand role dans la civilisation humaine, ne puisse
pas, malgre ses problemes internes et l'ideologie que
professent ses dirigeants, tirer les conclusions de ses propres
experiences et de celles des autres et conjuguer ses efforts
avec ceux de tous les pays epris de paix, pour le bonheur de
l'humanite.

130. Qu'il s'agisse de la lutte contre Yaparthetd, qu'il
s'agisse d'achever le processus de decolonisatlon, qu'il
s'agisse de l'ceuvre de developpernent des pays du tiers
monde, la Chine saura, nous l'esperons, renforcer l'ceuvre
des Nations Unies. Les efforts qu'elle mene actuellement
pourraient se fondre dans le moule general et se convertir
en une action positive dont nous avons grandernent besoin.

131. Par ailleurs.. le retablissement de la Republique
populaire de Chine cree une nouvelle situation. Du fait de la
reconnaissance de. ce principe, la representation chinoise
actuelle n'aura plus de base juridique pour continuer cl
participer cl nos travaux alors qu'en fait son gouvernement
occupe une partie de la Chine, l'Ile de Formose, ou vivent
14 millions d'habitants environ. L'Organisation des Nations
Unies doit-elle refleter cette realite ? Nous connaissons
l'attitude du gouvernement de Formose. n se considere
comme le seul representant de la Chine et i1 n'acceptera pas
de sieger. en merne temps que les representants de Pekin,
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C'est du moins ce qu'on nous laisse entendre. Mais cela ne
resout pas le problerne, Le cas de Formose reste entier.

132. Est-ce que nous connaissons pour autant la reaction
du gouvernement de Pekin ? Des voix respectables nous
disent que jamais Pekin n'acceptera la solution des deux
Chines, ni meme la solution d'un Chine unique et d'une
petite Formose cl laquelle le statut d'Etat independant serait
reconnu. La delegation tunisienne continuera pourtant cl se
demander si le Gouvernement de la Chine ne desire pas, en
derniere analyse, la coexistence pacifique avec tous les Etats
Membres, ainsi qu'avec Formose, cl laquelle il reconnaitrait
cl un stade ulterieur le statut d'Etat independant.

133. La paix dans la region le commande. Qui ne se
rejouirait de voir la negociation apres la confrontation
aboutir cl la cooperation, consacrant ainsi une evolution
dans l'ordre des choses qui ne cesse de changer depuis
20 ans ?

134. Les Nations Unies ne devraient pas meconnaitre ni
sous-estimerces possibilites. C'est en ayant present cl l'esprit
l'ensemble des donnees du problerne que nous devons nous
prononcer sur les projets de resolution qui nous sont
soumis.

135. Il y a, tout d'abord, le projet de resolution A/L.599
et Add.l , qui exige un vote des deux tiers du fait que,
conformernent cl l'Article 18 de la Charte, toute proposition
tendant cl modifier la representation de la Chine cl l'Orga­
nisation des Nations Unies est une question importante. En
vue de faciliter le retablissement de la Chine populaire dans
ses droits legitimes, la delegation tunisienne n'approuvera
pas ce projet de resolution, malgre toute la consideration
qu'elle a pour le jugement de ses auteurs, De plus, I'Article
18 de la Charte mentionne l'admission et la suspension, et
non la representation d'Etats. Il ne s'agit cl aucun moment
d'exclure la Chine de 700 millions d'habitants, mais de la
confirmer dans ses droits comme membre de l'Organisation
des Nations Unies pouvant ainsi pretendre cl une represen­
tation accreditee par son gouvernement siegeant cl Pekin,
capitale de la Chine, la delegation "nationaliste" ne
representant plus, de l'avis de l'un des auteurs du projet de
resolution, qu'un gouvernement qui administre 14 millions
d'habitants vivant cl Formose, territoire chinois dont le
statut, ajouterais-je, pourrait etre defini de nouveau,
compte tenu de l'evolution qui a eu lieu durant les
20 dernieres annees, On ne saurait done invoquer l'Article
18 de la Charte pour maintenir cette delegation dans un
statut qu'on reconnait avoir ete altere par le fait du temps
et des hommes.

136. Quant au projet de resolution A/L.60S, presents par
un groupe de pays afro-asiatiques, la delegation tunisienne
souscrit au prearnbule de ce projet. EIle souscrit egalement
cl la premiere partie du dispositif concernant "le retablis­
sement de la Republique populaire de Chine dans tous ses
droits et la reconnaissance des representants de son gouver­
nement comme les seuls representants legitimes de la Chine
cl l'Organisation des Nations Unies", Et eela, en raison de la
position invariable de la Tunisie en faveur du retablissement
des droits de la Chine populaire au sein de l'ONU.

137. Quant ala seconcle partie, qui est liee organiquement
ala premiere et se lit : "ainsi que l'expulsion immediate des
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144. Je voudrais rappeler a ce sujet que mon gouver­
nement n'entretient pas de relations avec le gouvemement
de Formose.

143. La deuxieme clause ne prejuge pas la decision finale
qui sera prise sur la representation, decision qui peut etre
soit la reconnaissance, avec le consentement de la Chine
populaire, de l'Etat de Formose et de sa representation, soit
la disparition eventuelle de cette representation.

77002 - June 1973 - 800

148. Mais qu'il soit bien clair que la delegation tunisienne
ne propose officiellement aucun amendement. Elle se borne
a souligner les problernes, a suggerer des solutions, a
participer objectivement au debat qui, avec la bonne
volonte de tous, pourrait, d'un debat de routine ou les
principes le disputent au calcul politique, se transformer en
un debat fructueux qui serait un defi ala fatalite qui nous
poursuit et nous condamne souvent, helas ! a l'impuis­
sance.

147. Au cas ou le projet de resolution resterait tel qu'il est
redige actuellement, nous hesiterions beaucoup avant
d'enregistrer notre vote.

145. De toute facon, le projet de resolution devrait, a
mon avis, dans un nouveau paragraphe, charger le Secretaire
general d'entrer en contact avec les parties concernees en
vue de l'application de la decision qui serait prise et des
mesures a prendre en consequence de l'eventuelle parti­
cipation de la Chine populaire a notre organisation. Quel
que soit le resultat de nos debats, le Secrctaire general
devrait etre invite apresenter un rapport ala vingt-sixieme
session de l'Assemblee generale sur le problerne de la Chine,
compte tenu des contacts qu'il aura pris avec les parties
interessees, et notamment avec le Gouvernernent de la
Chine populaire. I1 pourrait presenter alors a l'Assemblee
une formule de reglement sur la question de la Chine.

146. Nous pensons qu'il serait possible, avec un peu de
bonne volonte, de faire avancer la question de la Chine a
l'occasion du vingt-cinquierne anniversaire de l'ONU. Nous
pensons qu'une attitude souple et raisonnee de la part de
nos delegations, et notamment de la part des auteurs du
projet de resolution, pourrait nous aider aconclure positive­
ment le debat.

149. Le PRESIDENT: Etant donne que le representant
de la Tu?isie a suggere des amendements, je desire rappeler
aux representants que de nouvelles propositions ou amende­
ments peuvent etre presentes jusqu 'a 18 heures demain
apres-rnidi, mais pas au-dela. "

La seance est levee d 13 h 20.

138. Premierement, y a-t-il lieu d'expulser la delegation
actuelle alors qu'elle-meme ne semble pas disposee a
accepter la presence de la representation de la Chine
populaire et se retirerait des l'adoption d'une decision qui
accepterait la representation de Pekin comme seule et
unique representation de la Chine?

representants de Tchang Kai-chek du siege qu'ils occupent Nations Unies en attendant que son nouveau statut soit
illegalement a l'Organisation des Nations Unies et dans tous defini."
les organismes qui s'y rattachent", cette partie souleve, aux
yeux de la delegation tunisienne, de nombreuses questions.

.142. Dans le cas ou les auteurs seraient disposes a
modifier leur texte, les possibilites de redaction seraient
multiples. On pourrait envisager une nouvelle formulation
du dispositif qui se lirait ainsi :

"Decide:

"a) Le retablissement de la Republique populaire de
Chine dans tous ses droits et la reconnaissance des
representants de son gouvemement comme les seuls
representants legitimes de la Chine a l'Organisation des
Nations Unies;

140. Troisiernement, l'ONU ne devrait-elle pas refleter la
realite regionale en gardant provisoirement la representation
actue~e qui serait eventuellement transformee en repre­
sentation de Fonnose? Ce qui n'est pas acceptable
aujourd'hui pourrait le devenir demain, a la suite d'une
evolution politique.

139. Deuxiemement, cette clause de l'expulsion liee a
I'admission ne rend-elle pas plus difficile l'adoption d'une
decision concemant la Chine populaire au cours de la
presente session de l'Assernblee generate et ne contri­
buerait-elle pas a reporter encore cette decision aune autre
session, alors qu'il semble y avoir un consensus pour
l'admission des uns, sans l'expulsion expresse des autres ?

"b) Le maintien provisoire de la representation du
Gouvemement de Formose aux differents organismes des

141. Les auteurs du projet de resolution pourraient
faciliter la tache de l'Assernblee en formulant differemment
leurs propositions, soit en passant sous silence la question
d'expulsion, soit en prevoyant un statut provisoire pour la
delegation actuelle qui se trouverait juridiquement depour­
vue de siege par suite de l'installation de la representation
de .l~ Chin~ p,opulaire, en attendant que ce probleme
politique S01t resolu par les parties interessees ou tout au
moins en formulant des paragraphes distincts 'qui seraient
soumis separement au vote: a) le retablissement de la Chine
populaire dans ses droits legitimes; b) l'expulsion de la
representation actuelle,
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